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Études de cas sur les initiatives  
internationales d’éducation financière 

Gary Rabbior 
Président, Fondation canadienne d’éducation économique 
 

Sommaire 

Le présent rapport décrit cinq études de cas d’initiatives internationales d’éducation 

financière conçues pour les écoles publiques. On jette un regard au rôle de chef de file 

assumé par les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Irlande, l’Australie et la Nouvelle-Zélande dans 

le domaine de  l’éducation financière.    

 

De nombreux pays font maintenant preuve d’un intérêt croissant à améliorer la littératie 

financière de leurs citoyens. On demande aux écoles de jouer leur part. Auparavant, 

l’éducation économique et financière ne représentait guère qu’un segment mineur du 

programme scolaire. Mais le système scolaire commence à assumer une plus grande part 

de responsabilité en vue de préparer les jeunes à la quantité de décisions et problèmes 

financiers qui les attendent.  

 

Les gouvernements font face à plusieurs enjeux communs pour implanter leurs stratégies 

de littératie financière, comme par exemple arriver à définir ce concept; expliquer les 

raisons pour lesquelles c’est important; intégrer l’éducation financière au programme 

scolaire; développer l’expertise du corps enseignant dans ce domaine; déterminer quelles 

sont les meilleures stratégies et ressources pour en faciliter l’enseignement; développer 

des stratégies à l’échelle nationale; et évaluer les résultats de cet apprentissage et 

l’efficacité des programmes. 
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Tendances et priorités nouvelles  

En développant leurs stratégies d’éducation financière, les pays donnent une importance 

plus marquée aux résultats comportementaux, en plus du transfert des connaissances et de 

l’acquisition des compétences. En même temps, ils tournent leur attention vers les élèves 

plus jeunes, dont le comportement est plus susceptible d’être façonné. Les gouvernements 

s’efforcent de déterminer quelles sont les connaissances, compétences et comportements 

les plus importants en matière financière, et quels devraient être les résultats visés par 

l’éducation financière.  

 

Les éducateurs sont tiraillés pour savoir comment bien préparer les jeunes à faire face à un 

vaste éventail de choix financiers, à prendre des décisions sensées et efficaces et à poser les 

bonnes questions. Des études ont montré que les gens prennent des décisions moins 

réfléchies ou ne peuvent prendre aucune décision quand ils sont déroutés par trop de 

choix. Cela s’applique à de nombreux domaines de la vie financière, comme le choix d’une 

institution financière, d’une carte de crédit, d’un fonds commun de placement et ainsi de 

suite.Par conséquent, les écoles mettent de plus en plus l’accent sur les compétences pour 

pouvoir prendre des décisions efficaces. 

 

Les établissements scolaires reconnaissent aussi l’importance d’aider les jeunes à atteindre 

des attributs du développement personnel – comme se sentir capable, l’estime de soi, la 

confiance en soi et la conscience de soi – et le rôle que ces attributs peuvent jouer pour les 

encourager à devenir des adultes capables de se prendre en charge financièrement.  

 

Il est nécessaire de préparer le terrain à l’avance afin d’aider les enseignants à se sentir 

bien informés sur l’éducation financière et la pertinence de l’enseigner. Il y aura de 

meilleures chances de succès si les enseignants acceptent de bon gré les nouveaux 

programmes d’éducation financière plutôt que de s’y  sentir contraints.  

 

Les programmes d’éducation financière devraient moins porter sur le contenu précis et 

davantage sur les comportements souhaités et les attributs du développement personnel. 
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Les stratégies d’éducation financière seront plus fructueuses si, au lieu d’essayer d’en 

enseigner trop, elles s’en tiennent à un nombre limité d’objectifs d’apprentissage. 

Raisons de l’intérêt accru pour l’éducation financière  

Les gouvernements font preuve d’un intérêt accru à fournir une éducation financière dans 

les écoles en partie à cause de la gravité du récent ralentissement économique. En outre, les 

gens   assument des responsabilités financières de plus en plus complexes. Ils vivent aussi 

plus longtemps et font face à des problèmes financiers plus grands. Simultanément, les 

enfants et les adolescents ont plus que jamais auparavant de l’influence sur les décisions 

financières prises dans les ménages.   

 

Comme on se rend davantage compte que l’éducation financière constitue une importante 

aptitude pour la vie quotidienne, on demande aux écoles de jouer un plus grand rôle pour 

dispenser cette éducation financière.  

 

L’éducation financière peut jouer sa part pour atténuer l’inégalité économique et aider les 

gens à mieux comprendre les programmes des gouvernements. Elle est aussi susceptible de 

rendre les gens moins dépendants financièrement du soutien gouvernemental et de réduire 

les coûts des programmes sociaux. 

 

L’éducation financière peut aussi entrainer une meilleure compréhension des produits et 

services financiers offerts par les institutions financières et préparer les gens à prendre des 

décisions financières. Elle peut limiter le risque de trop s’endetter. Enfin, elle peut aider les 

jeunes à déceler et éviter les fraudes et les escroqueries.    

Ce que le Canada peut apprendre des programmes d’éducation financière aux É.-U., 
au R.-U., en Irlande, en Australie et en Nouvelle-Zélande 

Les É.-U., le R.-U., l’Irlande, l’Australie et la Nouvelle-Zélande ont mis en place des initiatives 

d’éducation financière depuis plusieurs années. Ces pays ont travaillé à établir une 

définition de la littératie financière, la raison d’être de programmes d’éducation financière, 

des stratégies nationales, des compétences de base et des résultats escomptés. 
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Le département du Trésor des É.-U. a développé une liste des compétences de base qui met 

en lumière les principaux domaines d’apprentissage, y compris la rémunération, les 

dépenses, l’épargne, les l’emprunt, la protection contre des événements catastrophiques 

éventuels, et savoir reconnaitre le vol et la fraude. Il a aussi développé une stratégie qui 

décrit les mesures prises pour appuyer l’éducation financière.  

 

Au R.-U., la Financial Services Authority a développé une stratégie nationale sur la capacité 

financière. Les résultats escomptés comprennent la réduction des niveaux d’endettement 

problématique, une hausse de l’épargne, la possibilité de choisir adéquatement des 

produits d’assurance, une diminution de la dépendance à l’aide sociale et l’amélioration de 

la concurrence du marché. La responsabilité de diriger la capacité financière au R.-U. a 

maintenant été attribuée au Consumer Financial Education Body (CFEB).  

 

En Irlande, la National Consumer Agency a établi un comité national de direction sur 

l’éducation financière (National Steering Committee on Financial Education) qui a 

développé un cadre de travail sur les résultats escomptés de l’apprentissage afin de guider 

l’implantation de l’éducation financière dans les écoles. 

 

L’Australian Securities and Investments Commission a établi des résultats escomptés de 

l’apprentissage pour divers niveaux scolaires. L’enseignement en littératie financière est 

intégré aux autres cours, comme les mathématiques et l’anglais.  

 

Le ministère de l’Éducation de la Nouvelle-Zélande assume la responsabilité du 

développement en cours de l’éducation financière dans les établissements scolaires. Un 

conseil consultatif planifie d’élaborer un plan d’action spécifique. La Retirement 

Commission a pris un rôle de chef de file et de guide national.  

 

Des initiatives sont en cours, ou ont déjà été entreprises dans chacun de ces pays afin de 

développer des ressources adéquates et des sites Internet et pour venir en aide aux 

enseignants qui pour la plupart n’ont pas de formation dans ce domaine. Divers groupes 
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internationaux, tels l’Organisation de coopération et de développement économiques 

(OCDE) et l’Union européenne, s’emploient à faciliter les discussions, la planification  

et la recherche. 

 

Au niveau international, on n’a pas vraiment réussi à évaluer l’efficacité des initiatives 

d’éducation financière, principalement parce que ces programmes n’en sont encore qu’à 

leurs premiers pas. Une étude aux États-Unis a remis en cause l’efficacité de l’éducation 

financière dans les écoles secondaires et a recommandé de se concentrer davantage sur les 

élèves plus jeunes. Par contre, d’autres intervenants ont contesté les conclusions de cette 

étude, en disant que le problème réside dans les programmes, leur mise en application et 

l’évaluation elle-même. D’autres évaluations, comme celles menées au R.-U., montrent des 

résultats plus positifs. Il y a aussi des initiatives en cours pour développer un cadre de 

travail international qui serait chargé d’évaluer les programmes d’éducation financière 

sous les auspices de l’OCDE. 

 

Les gouvernements nationaux mettent une grande priorité à l’éducation financière et ont 

commencé à appuyer les initiatives des autres paliers de gouvernement. Mais il est encore 

difficile d’inciter les états, les provinces, les territoires, les écoles et conseils scolaires 

locaux à faire preuve du même niveau d’intérêt et d’engagement. Au Canada cela 

commence à se produire. Certaines provinces, dont le Manitoba et l’Ontario, intègrent 

l’enseignement obligatoire des questions économiques et financières à leurs  

programmes scolaires. 

Les défis à relever 

Le domaine de la littératie financière commence à progresser. De nouvelles études sont 

menées, et des initiatives de direction et d’évaluation sont entreprises. Cependant, de 

nouveaux obstacles sont apparus. Il est encore difficile d’intégrer les programmes 

d’éducation financière aux programmes scolaires et de déterminer la manière de les 

enseigner – intégrés à d’autres cours, enseignés séparément, ou les deux. Les pays se  
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servent de différentes approches et il n’y a pour l’instant pas de consensus sur la meilleure 

façon de faire.  

 

Plusieurs pays sont en cours d’essayer de déterminer ce que les programmes d’éducation 

financière devraient accomplir et quel type de connaissances, de compétences et de 

comportements il faudrait enseigner, mais ne sont arrivés à aucun consensus.  

 

De nombreux enseignants manquent des connaissances et de l’expertise nécessaires dans 

ce domaine et la formation du personnel enseignant est encore problématique.  

 

Certains pays ont mis en place des méthodes d’évaluation, L’OCDE a également un groupe 

de travail international sur la question. Pourtant, il est nécessaire d’instaurer de  

meilleures méthodes d’évaluation afin de jauger les programmes d’éducation financière  

et leurs résultats.   

Conclusion 

Le Canada peut en apprendre beaucoup grâce aux expériences des autres pays qui sont des 

chefs de file dans le domaine de l’éducation financière. Le Canada est aussi bien placé pour 

assumer un leadership en littératie financière à l’échelle internationale en appuyant 

l’élaboration de solutions pour régler tous ces problèmes, particulièrement en contribuant 

à la recherche, à l’évaluation et à la formation du personnel enseignant.  
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1. Introduction et préambule 

Le domaine de l’éducation financière est très dynamique dans le monde entier. Ce 

dynamisme rend la rédaction de rapports comme celui-ci difficile, de même que le travail 

d’un groupe de travail comme celui en place au Canada.  

 

Par exemple, si ce rapport avait été écrit avant juin 2010, la responsabilité de l’éducation 

financière au Royaume-Uni aurait incombé à un organe tout à fait différent de celui qui 

l’assume aujourd’hui. La version préliminaire de la stratégie financière et des compétences 

de base des États-Unis aurait été différente. Les perspectives relatives à l’éducation 

financière « prévue par la loi » (obligatoire) au R.-U. auraient été très différentes.  

 

Dynamique. Changeante. Évolutive. Ces caractéristiques sont source à la fois d’obstacles et 

d’occasions. Le changement crée les occasions, et si une chose prédomine dans le monde 

moderne, c’est bien le changement économique et financier.  

 

Assurer le pouvoir d’impulsion et l’intendance, comme le Groupe de travail au Canada en a 

été chargé, représente l’une de ces occasions.  

1.1 En quoi est-ce difficile? 

Dans le monde entier, on vise de plus en plus à améliorer la littératie financière, et pour ce 

faire, on se tourne de plus en plus vers les écoles.  

1.2 Enseigner ce qui est important pour la société  

Avec les années scolaires, la société dispose d’un « public captif » où elle inculque aux 

élèves des connaissances et des compétences qu’elle juge importantes, et qui aideront les 

jeunes à se préparer en vue des difficultés et des occasions que la vie leur présentera. Par le 

passé, l’éducation économique et financière ne représentait pas une grande priorité 

lorsqu’on définissait et remaniait les programmes scolaires. Peut-être était-ce parce que les 

questions financières étaient moins compliquées, ou parce qu’on estimait que les parents 
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étaient responsables de cette éducation, ou pour d’autres raisons encore. Mais le monde 

change, et la « société », par l’intermédiaire du système scolaire, commence à assumer la 

responsabilité d’aider les jeunes à se préparer en vue des décisions et des problèmes 

financiers qui les attendent.  

1.3 Jeter les bases d’un apprentissage continu 

De plus, les années scolaires sont aussi le moment où les sociétés s’efforcent de jeter les 

bases des connaissances et des compétences dont les gens, une fois qu’ils ont acquis 

certaines notions élémentaires, se serviront pour continuer d’apprendre. La formation des 

adultes, de même que la capacité d’apprentissage continu, dépend des assises 

d’apprentissage établies à l’école. Pour être en mesure d’apprendre tout au long de sa vie, 

lorsque les besoins et les occasions se présentent, il faut acquérir des connaissances et des 

compétences formatives. Les écoles et les gouvernements reconnaissent de plus en plus la 

nécessité de construire ces bases relativement à la littératie financière et aux futures 

compétences financières.  

1.4 La période de la petite enfance est cruciale  

Une autre raison pour laquelle les gouvernements du monde entier prêtent davantage 

attention à l’éducation financière dans les écoles vient du fait que les efforts destinés à 

améliorer la littératie et les aptitudes financières sont de plus en plus axés sur les 

« résultats comportementaux », c’est-à-dire sur les gestes, les décisions et les 

comportements qui influent, ou influeront, sur la situation de chacun. Le comportement se 

développe en grande partie pendant l’enfance. En conséquence, on s’intéresse davantage à 

ce qu’on peut faire dans les écoles pendant ces premières années pour encourager des 

comportements susceptibles de correspondre à des habitudes financières positives, par 

exemple, faire comprendre aux enfants les avantages d’épargner pour plus tard 

(gratification différée) et les habituer à faire des compromis (valeurs, priorités et besoins 

par opposition à désirs, présent par opposition à futur, etc.) lorsqu’ils prendront des 

décisions financières. On pressent de plus en plus que ces occasions de développement 

pendant la petite enfance, qui pourraient servir à façonner le comportement financier, ne 
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sont pas pleinement exploitées. En conséquence, les efforts déployés pendant les années 

scolaires suivantes (à l’école secondaire, par exemple) représentent plutôt des tentatives 

de « modification du comportement » que de « développement du comportement », ce qui 

est autrement plus ardu. Le fait que les attributs comportementaux fondamentaux soient 

définis pendant la petite enfance constitue une autre raison pour laquelle les personnes  

qui se soucient de littératie et de compétences financières se tournent davantage vers  

les écoles.  

1.5 Confrontés à des problèmes dès le plus jeune âge 

On sait aussi que les enfants doivent prendre des décisions financières, et parfois même 

faire face à des problèmes financiers, à un âge de plus en plus jeune. Très tôt, les enfants 

ont accès à de l’argent et influencent les décisions financières. De plus en plus tôt, ils 

doivent prendre des décisions financières en lien avec des achats par Internet, des 

téléphones cellulaires, des appareils de loisir personnels, et ainsi de suite. Ces décisions 

leur fournissent des occasions d’apprendre, mais peuvent également entraîner des 

problèmes financiers. Les écoles peuvent aider les jeunes à se préparer à prendre de telles 

décisions et à assimiler davantage grâce à l’instruction et à la simulation qu’à 

l’apprentissage « à la dure ».  

 

Ainsi, pour ces raisons et d’autres encore, on prête de plus en plus attention à l’éducation 

financière. Ce n’est pas que les écoles ne se souciaient pas des besoins en éducation 

économique et financière par le passé. De nombreuses écoles ont intégré des possibilités 

d’apprentissage économique et financier dans leurs documents de cours. Cependant, les 

écoles doivent respecter d’autres priorités d’apprentissage qui entrent en concurrence 

avec l’éducation financière, et l’intégration ne s’est pas toujours faite, ou s’est faite sans 

efficacité, à cause du manque de temps, de ressources ou de formation des enseignants.  
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1.6 Les pays sont confrontés à de nombreuses difficultés communes 

À mesure que l’intérêt pour l’éducation financière augmente partout dans le monde, on 

constate certaines difficultés communes à de nombreux pays. Par exemple :  

• définir ce qu’on entend par « littératie » ou « compétence » financière, et par 
« éducation financière »; 

• expliquer clairement pourquoi l’éducation financière est importante et mérite un 
statut prioritaire par rapport aux autres responsabilités en matière d’enseignement 
confiées aux écoles;  

• intégrer l’éducation financière au programme d’enseignement et décider ce qu’il 
faut enseigner, à quel moment, avec quelle matière, qui l’enseignera et quels sont les 
résultats comportementaux recherchés;  

• instaurer une expertise et une assurance chez les enseignants dans ce champ 
d’enseignement relativement nouveau;  

• trouver les meilleurs moyens d’enseigner la matière, tant par rapport aux stratégies 
qu’aux ressources; 

• élaborer une stratégie globale qui prend en compte les besoins, les intérêts et les 
compétences des principaux groupes d’intervenants, et définir les fonctions 
respectives de chacun de ces groupes;  

• évaluer les résultats d’apprentissage, de même que la qualité et l’efficacité des 
ressources et des programmes.  

1.7 Pays traités dans le présent rapport  

Le présent rapport a pour but de fournir de l’aide et un aperçu aux personnes chargées 

d’aborder ces questions au Canada en examinant l’état des choses dans cinq autres pays : 

• États-Unis d’Amérique; 

• Royaume-Uni; 

• République d’Irlande; 

• Australie; 

• Nouvelle-Zélande. 

1.8 Structure du rapport  

Pour chaque pays, le rapport contient de l’information sur les éléments suivants :  

• la définition employée;  

• les raisons pour lesquelles la littératie financière, ou les aptitudes financières, et 
l’éducation financière sont jugées importantes;  

• les résultats escomptés dans l’éducation financière;  
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• la place qu’occupe l’éducation financière dans les programmes  
d’enseignement, les responsabilités en la matière et le contenu;  

• la formation des enseignants;  

• les principaux organismes et sites Web; 

• les efforts de mise en place d’une stratégie nationale;  

• les activités d’évaluation des résultats.  

1.9 Le changement se poursuit  

Afin de fournir autant de soutien et d’aide que possible au Groupe de travail dans cette 

entreprise ardue, le présent rapport s’efforce de décrire certains faits récents et 

changements en cours. En conséquence, une partie des renseignements contenus dans ce 

rapport ne provient pas de travaux de recherche ni de documents publiés, étant donné que 

la situation continue d’évoluer au moment même de la rédaction de ce rapport. Ces 

renseignements ont été recueillis dans le cadre de réunions, d’appels, de courriers 

électroniques et de conférences ayant eu lieu avec des responsables de l’éducation 

financière des pays ciblés ont participé.   

 

L’auteur s’est donc efforcé de saisir un peu de la nature fugitive de ce champ 

d’apprentissage et de fournir aux membres du Groupe de travail une idée de la manière 

dont il évolue. C’est là le principal objectif de la prochaine section de ce rapport. Pour 

prévoir l’avenir, il faut tirer des leçons du passé et tenir compte des réalités changeantes du 

présent. Ce rapport tâche de prendre en compte ces deux aspects pour offrir un document 

de référence aux membres du Groupe de travail. L’auteur espère qu’il s’avérera utile dans 

leurs efforts pour tracer la voie de la littératie et de l’éducation financières au Canada.  
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2. Nouveautés internationales et aperçu de l’éducation financière dans 
le système scolaire : observations de l’auteur sur les tendances et 
les priorités nouvelles  

Dans le monde entier, la réalité du domaine de l’éducation financière évolue rapidement. 

Voici quelques observations fondées sur les recherches effectuées dans le cadre de ce 

rapport. Ces observations ont été recueillies au cours d’une variété de réunions ayant eu 

lieu aux États-Unis et au Royaume-Uni, ainsi que pendant des conférences et des réunions 

qui se sont déroulées récemment en Europe, dont une à laquelle des représentants du 

gouvernement du Royaume-Uni, de la Nouvelle-Zélande, de l’Australie et des États-Unis ont 

assisté afin de discuter des grands enjeux et des besoins prioritaires actuels dans ce 

domaine d’apprentissage. Cette rencontre avait notamment pour but de définir ce qu’est 

une personne financièrement compétente et quels sont les résultats comportementaux 

recherchés, de trouver des moyens d’accroître la demande et l’intérêt pour l’éducation 

financière afin qu’ils correspondent à l’intérêt croissant manifesté du côté de 

l’approvisionnement, d'adapter davantage les programmes couronnés de succès pour  

qu’ils soient exécutés dans d’autres pays et de traiter des différents styles d’apprentissage 

des élèves.  

2.1 Intérêt accru pour les résultats comportementaux  

Un des aspects évolutifs du domaine de l’éducation financière est l’intérêt de plus en plus 

marqué pour les résultats comportementaux, en outre des connaissances et des 

compétences. Dans les programmes et les initiatives d’éducation financière mis en œuvre 

auparavant, on se souciait davantage du transfert des connaissances et, dans une certaine 

mesure, de l’acquisition des compétences pertinentes. Toutefois, il est de plus en plus 

évident qu’en soi, le transfert des connaissances et l’acquisition des compétences ne 

permettent pas forcément d’atteindre les résultats comportementaux ou les changements 

recherchés. De plus en plus, les gens ont tendance à prendre en compte l’ensemble du 

bagage requis pour une éducation financière efficace : le développement des 

connaissances, des compétences et des comportements.  
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Ce nouvel intérêt pour les résultats comportementaux fait en sorte qu’on prête plus 

attention aux premières années scolaires et aux tout jeunes élèves. Il est généralement 

admis que les comportements persistants se développent en grande partie pendant la 

petite enfance. Si on devait se soucier uniquement du transfert des connaissances et des 

compétences, il vaudrait alors mieux le faire, comme c’est le cas à l’heure actuelle, au 

niveau secondaire, lorsque les élèves ont une meilleure capacité d’acquérir, de traiter et 

d’appliquer des connaissances. Cependant, comme on se soucie de plus en plus des 

résultats comportementaux, l’attention se tourne vers l’école primaire, où les effets sur le 

comportement sont susceptibles d’être le plus grands.  

 

Par ailleurs, un plus grand nombre de matières sont obligatoires au primaire, et les élèves 

ont un seul professeur pour leur enseigner de nombreuses matières, sinon toutes les 

matières. Cela signifie que les initiatives d’apprentissage transversal et interdisciplinaire, 

où l’éducation financière est intégrée au lieu d’être traitée comme une matière distincte, 

sont plus faciles à réaliser.  

 

Pour ces raisons, on envisage de plus en plus de mettre en œuvre les initiatives d’éducation 

financière précisément de la troisième ou quatrième année à la huitième année ou dixième 

année, lorsque les comportements s’installent, que la plupart des matières sont 

obligatoires, que les interventions transversales et interdisciplinaires sont plus fréquentes 

et que seulement un ou quelques professeurs enseignent aux élèves (une situation qui peut 

aussi atténuer le problème de formation et de préparation des enseignants). Au Canada, 

c’est déjà le cas au Manitoba et en Ontario.  

2.2 Il semble que les premières expériences soient très importantes   

Lors d’une conférence récente sur l’éducation financière dans le système scolaire aux 

Pays-Bas, on discutait des preuves de l’influence du développement comportemental et des 

stratégies d’apprentissage en bas âge sur la réussite future. On croit que plus le lien entre 

ces comportements précoces et le potentiel de comportements financiers favorables et de 

réussite est évident, plus on prêtera attention aux premières années d’éducation, et plus cet 
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intérêt pourrait avoir d’influence sur les stratégies d’apprentissage employées par  

les éducateurs.  

 

Une étude citée pendant ce débat, réalisée par Walter Mischel de l’Université Stanford, 

montre une corrélation intéressante entre le développement comportemental précoce et le 

succès ultérieur. Ce chercheur plaçait une guimauve en face d’un jeune enfant. Il informait 

celui-ci qu’il sortirait de la pièce. Si la guimauve était toujours là à son retour, il lui en 

donnerait une deuxième. Le but de l’expérience consistait à déterminer si l’enfant 

comprenait les avantages de la gratification différée, c’est-à-dire s’il était prêt à renoncer à 

une consommation immédiate afin d’en retirer un bienfait supplémentaire dans le futur.  

 

En effectuant un suivi auprès de ces enfants plusieurs années plus tard, le chercheur a 

constaté un taux élevé de réussite personnelle chez ceux qui avaient compris tôt les 

avantages de la gratification différée, qui avaient acquis la volonté de renoncer à la 

gratification immédiate, par exemple en observant chez eux moins de problèmes 

comportementaux, des notes plus élevées au test d'aptitude aux études, etc.   

 

Ces comportements induits dès l’enfance semblent, d’après cette étude, avoir des 

répercussions considérables sur le comportement et le succès des enfants à un stade 

ultérieur de leur vie. (Veuillez cliquer sur les liens ci-dessous pour en savoir plus sur cette 

étude et ses ramifications. En anglais seulement)  

• pages.uoregon.edu/harbaugh/Readings/Time/Mischel%201989%20Science,%20D
elay%20of%20Gratification.pdf   

• www.newyorker.com/reporting/2009/05/18/090518fa_fact_lehrer  

• nutritionnibbles.blogspot.com/2009/09/deferred-gratification-marshmallow-
test.html  

• fitzvillafuerte.com/delayed-gratification-marshmallow-test.html  

2.3 Quel est le résultat recherché?  

Ce souci accru des résultats comportementaux et la priorité connexe qu’on accorde de plus 

en plus aux jeunes enfants et aux premières années scolaires ont évolué en partie parce que 
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les gens ont commencé à se demander quels résultats nous souhaitons obtenir avec 

l’éducation financière et l’amélioration de la littératie et des aptitudes financières. 

L’apprentissage est un moyen de parvenir à une fin : former des personnes responsables, 

compétentes et outillées pour la vie, capables d’apprendre tout au long de leur vie. 

L’éducation économique et financière n’est pas différente. Si nous devons l’ajouter à 

l’éducation obligatoire, il faut des raisons claires pour ce faire et savoir quels en sont  

les objectifs.  

 

Dans le cas de l’éducation économique et financière, on s’est donc demandé ce qu’est une 

« personne financièrement compétente ». C’est-à-dire, quel est le résultat recherché qui 

prouvera le succès de ces initiatives d’éducation? À l’heure actuelle, cette question fait 

l’objet de débats dans le monde entier : quels sont les champs de connaissances visés, les 

compétences et les comportements les plus importants, et lesquels devrait-on choisir 

comme résultats escomptés dans l’éducation économique et financière? 

2.4 L’embarras du choix : un autre obstacle pour les éducateurs  

Un autre sujet d’intérêt et de préoccupation est l’embarras du choix, c’est-à-dire que de 

nombreuses personnes sont facilement déroutées par l’obligation de choisir entre 

plusieurs solutions, parfois même quand les possibilités ne sont pas si nombreuses. Ce 

phénomène s’applique à de nombreux domaines de la vie financière : choisir une 

institution financière, une carte de crédit, un forfait pour son téléphone cellulaire, un  

fonds commun de placement, un régime de retraite, et ainsi de suite.   

 

La difficulté de choisir, qui a tendance à être liée à la compréhension et à l’assurance, porte 

souvent les gens soit à ne pas prendre de décision soit à s’en remettre à des techniques de 

prise de décisions qui n’ont souvent aucun lien avec le bon sens (p. ex., choisir la première 

possibilité de la liste, celle qui semble prometteuse, qui porte le même nom que untel, etc.).  

 

Cela signifie que les décideurs ont de la difficulté à produire les résultats escomptés grâce à 

des initiatives d’orientation. Il est possible que les gens ne comprennent pas les possibilités 
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qui s’offrent à eux, ou qu’ils soient déroutés par ce choix, et qu’ils n’agissent pas de la façon 

escomptée. Ce phénomène est à l’origine d’un débat sur l’aiguillonnement et les politiques 

qui visent à orienter les décisions dans la « bonne » voie, débat qui à son tour nous pousse à 

nous demander qui déterminera ce qui est bon.  

 

Les implications de ces questions sur le système scolaire et les éducateurs nécessitent 

qu’on prépare les jeunes à faire face à un large choix afin d’éviter qu’ils en soient déroutés 

et qu’ils adoptent des stratégies et des critères de prise de décisions peu souhaitables. 

Ainsi, la prise de décisions efficaces revêt une importance accrue dans l’éducation 

financière : c’est-à-dire qu’il faut enseigner aux élèves comment prendre des décisions 

éclairées et poser les bonnes questions. Les décisions particulières que les jeunes devront 

prendre plus tard changeront, de la même manière que les institutions financières, les 

cartes de crédit, les investissements et les régimes de retraite changeront. En conséquence, 

la tâche consiste à savoir comment aider les jeunes à prendre des décisions précises 

relativement à des produits et des programmes précis qui changeront avec le temps.  

2.5 Le développement personnel, une source d’obstacles possible  

Par ailleurs, lorsqu’ils élaborent et réforment leurs programmes et leurs stratégies 

d’éducation économique et financière, les pays prennent en considération un autre facteur 

important, à savoir l’obstacle que peut représenter le développement personnel. Par 

exemple, si un enfant manque d’assurance en général, il sera difficile d’instaurer chez lui de 

l’assurance dans son comportement économique et financier, de l’inciter à poser des 

questions, à remettre en question, à réduire sa vulnérabilité. Si un enfant est dépourvu de 

sentiment d’autoefficacité (foi en sa capacité d’accomplir des tâches), il sera difficile 

d’instiller chez lui la conviction qu’il peut se fixer des objectifs financiers et les atteindre.  
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En conséquence, les éducateurs savent qu’il est important de recourir à des stratégies, à 

des méthodes établies et à des ressources en éducation financière afin d’aider les jeunes à 

acquérir des qualités générales.  

• Estime de soi : Image positive de soi et de ses capacités personnelles. 

• Confiance en soi : Volonté d’agir, de poser des questions et de prendre  
plus de contrôle.  

• Autoefficacité : Foi en sa capacité d’accomplissement (établir des objectifs  
et les atteindre).  

• Motivation : Capacité d’espérer et de cerner des occasions et des avantages 
éventuels et volonté d’apprendre pour s’en emparer.  

• Conscience de soi : Connaissance de soi, notamment de ses réactions par  
rapport aux risques, aux objectifs et aux priorités de la vie.  

 

En réussissant à améliorer ces aspects du développement personnel, nous contribuons au 

développement d’une personne financièrement compétente, quelle que soit la définition 

que l’on donne de cette personne, et nous aidons les jeunes à se préparer en vue des 

difficultés et des occasions financières que la vie leur présentera.  

2.6 Tirer parti du succès, et de l’intérêt et de la demande qui s’ensuivent 

L’éducation financière est confrontée à un autre grand obstacle : on tente d’intensifier la 

mise en œuvre des programmes en fonction de l’intérêt et de la demande des enseignants 

et des parents au lieu de les rendre obligatoires. Dans le domaine de l’éducation, il n’est pas 

rare de constater que les programmes obligatoires, s’ils ne sont pas efficacement 

encouragés à l’avance et si les enseignants n’y sont pas bien préparés, rencontrent de la 

résistance et ne sont pas bien mis en œuvre.  

 

La mise en œuvre de ces programmes doit être préparée afin que les éducateurs ne 

perçoivent pas l’éducation financière comme un ajout à leur charge de travail et qu’ils 

surmontent leur inquiétude de n’être pas outillés et formés pour s’attaquer à ce défi 

éducationnel. L’idéal serait de préparer le terrain dans le système d’éducation afin que tous 

les principaux acteurs et intervenants soient bien informés et préparés, et qu’ils 

comprennent la pertinence de l’éducation financière et les résultats escomptés. Il faudrait 
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élaborer, gérer et exécuter efficacement les programmes d’éducation financière afin d’en 

assurer le succès dès le départ et, grâce à ce succès, les programmes d’éducation financière 

se feraient mieux connaître et accepter et seraient vus d’un meilleur œil.  

 

Les chances de réussite à grande échelle et à long terme seront meilleures si les écoles et 

les éducateurs désirent participer aux initiatives d’éducation financière au lieu d’y être 

obligés. Si cela est chose possible, les programmes d’éducation financière pourront alors 

prendre de l’envergure grâce à l’intérêt et au désir des participants.  

2.7 Faire plus avec moins 

On se demande dans de nombreux pays s’il serait préférable de faire mieux avec moins que 

d’essayer d’en faire trop. Cette question a trait aux résultats d’apprentissage recherchés. 

C’est-à-dire que, même en dehors de l’éducation financière, les éducateurs en viennent à se 

rendre compte que le programme d’enseignement est si chargé de résultats 

d’apprentissage visés qu’il est difficile de trouver le temps d’apprendre. On demande aux 

professeurs d’enseigner tellement de matière que ceux-ci, en essayant de couvrir toute 

cette matière, ont peu de latitude pour laisser aux élèves le temps d’apprendre 

efficacement. Cette situation rend la tâche particulièrement difficile pour les enseignants 

dont certains élèves apprennent mieux avec des méthodes sensiblement différentes. Il est 

difficile de tout enseigner en tenant compte des différents besoins d’apprentissage quand il 

y a tant à aborder.  

 

La situation est encore plus problématique si on demande aux professeurs de prendre le 

temps de développer les aspects du développement personnel mentionnés plus haut : 

confiance en soi, autoefficacité, estime de soi, et ainsi de suite. On trouvera difficilement  

le temps de nourrir ces attributs s’il faut beaucoup de temps simplement pour traiter  

la matière.  

 

Dans ce monde qui change si rapidement, si susceptible d’être différent lorsque les élèves 

seront devenus adultes, peut-être mettons-nous trop d’efforts à enseigner trop de choses. 
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Peut-être vaudrait-il mieux traiter moins de contenu, mais s’efforcer davantage de former 

les comportements recherchés et les attributs du développement personnel qui seront 

utiles plus tard dans la vie, y compris dans la vie financière. Il s’agit d’une des questions sur 

lesquelles les responsables de la conception des programmes d’éducation financière et des 

programmes d’enseignement du monde entier méditent.   

 

En résumé, il ne fait aucun doute que, partout dans le monde, l’intérêt et l’activité relatifs à 

l’éducation financière dans le système scolaire s’intensifient. Quels sont les facteurs qui 

contribuent à cette augmentation d’intérêt spectaculaire? C’est là le thème central de la 

prochaine section de ce rapport.  

3. Raisons de l’intérêt accru pour l’éducation financière dans le 
système scolaire  

Voici diverses raisons citées par les pays ciblés pour expliquer la hausse d’intérêt  

envers l’éducation financière dans les écoles et la plus grande priorité qu’on a tendance  

à lui accorder.  

 

L’une de ces raisons a trait à l’importance du ralentissement de l’économie et la mesure 

dans laquelle il a touché des gens de tous les horizons et de tous les niveaux de bien-être 

économique. Ce phénomène a capté l’attention de presque tout le monde. Parce que les 

retombées négatives sont si généralisées et frappent sans distinction, de nombreuses 

personnes s’intéressent maintenant davantage à la littératie et aux aptitudes financières et 

se préoccupent davantage de l’éducation financière de leurs enfants.   

 

Les gens assument, ou se voient conférer, des responsabilités financières de plus en plus 

nombreuses : gestion d’argent et de dettes, épargnes pour les études et la retraite ou 

gestion d’achats importants, comme celui d’une maison. Comme ils prennent plus de 

responsabilités, et que celles-ci sont de plus en plus complexes et exigeantes, on s’efforce 

de préparer les jeunes aux problèmes qu’ils auront à résoudre. 
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Plus on se préoccupe des comportements financiers, et plus on s’intéresse aux 

comportements induits chez les jeunes et aux facteurs qui influent sur le développement 

comportemental. L’expérience acquise par l’instruction et l’éducation, en particulier au 

primaire, est très importante à cet égard et, par conséquent, on s’intéresse de plus en plus à 

la manière dont les écoles influent, ou pourraient influer, sur le futur comportement 

financier des enfants, surtout par leurs expériences d’apprentissage au primaire. On 

reconnaît aussi de plus en plus l’importance de jeter de solides bases pour l’apprentissage à 

l’âge adulte et tout au long de la vie. De nos jours, de nombreux efforts visant à fournir aux 

adultes de l’aide et des connaissances en matière de finances produisent des résultats 

décevants, bien souvent parce que les adultes n’ont pas reçu les connaissances et les 

compétences élémentaires leur permettant d’être des apprenants efficaces et motivés 

durant toute leur vie. Les écoles sont bien placées pour préparer leurs élèves à continuer à 

s’instruire sur les questions et les pièges financiers une fois qu’ils ont quitté l’école.  

 

Les pressions financières que la vie nous impose sont de plus en plus nombreuses. Les gens 

vivent plus longtemps, et vivent donc plus longtemps à la retraite, et doivent souvent 

prendre soin de leurs parents vieillissants. Comme les pressions financières se multiplient, 

les gens se soucient de plus en plus de ce qu’ils peuvent faire pour préparer les jeunes à 

affronter ces pressions. 

 

Les écoles fournissent évidemment la meilleure occasion de sensibiliser le public dans son 

ensemble. Comme un plus grand nombre de personnes se rendent compte de l’importance 

primordiale de l’éducation financière, cette aptitude à la vie quotidienne, comme de 

nombreuses personnes la qualifient maintenant, on se soucie davantage de ce que les 

écoles font, ou de ce qu’elles pourraient faire, pour assurer l’éducation financière des 

enfants. De nos jours, une plus grande quantité d’argent passe entre les mains des enfants, 

et ceux-ci prennent, ou influencent, souvent de nombreuses décisions financières, 

beaucoup plus que dans les générations passées. Cette situation fait en sorte qu’on se 

tourne de plus en plus vers les écoles pour apprendre aux jeunes à manipuler l’argent et à 

prendre des décisions pécuniaires de façon efficace et responsable.  
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Les parents, pour la plupart, ne sont pas outillés pour donner une éducation financière, 

ayant eux-mêmes reçu peu d’instruction en la matière lorsqu’ils fréquentaient l’école. En 

conséquence, ils manquent souvent d’assurance pour offrir cette éducation à leurs enfants. 

Afin de briser ce cycle, on envisage de confier ce rôle aux écoles pour, d’une part, qu’elles 

l’assument en lieu et place des parents qui ne sont pas outillés pour le faire et, d’autre  

part, préparer les élèves d’aujourd’hui à être financièrement compétents, de manière à ce 

qu’ils puissent mieux veiller à leurs propres finances et plus tard, aider leurs enfants à en 

faire autant.  

 

Avec le temps, une expertise s’est formée dans le domaine de l’éducation financière. Un 

plus grand pouvoir d’impulsion contribue au progrès et à l’amélioration.  

 

On s’accorde de plus en plus à dire que tout le monde a besoin d’une éducation financière. 

Si tel est le cas, alors les raisons sont nombreuses pour que les écoles l’intègrent à leur 

programme d’enseignement de base.   

 

Sous de nombreux rapports, l’inégalité économique ne cesse de se creuser dans de 

nombreux pays, y compris au Canada. Plus les gens croient que les écarts dans l’éducation 

et les aptitudes financières contribuent à cette inégalité croissante, plus on s’efforce 

d’établir l’égalité dans la littératie et les aptitudes financières par le truchement de 

l’éducation financière dans les écoles.   

 

Du point de vue des décideurs, il est possible d’améliorer le succès et les retombées des 

initiatives stratégiques si les politiques et les programmes sont mieux compris par leurs 

destinataires. Grâce à l’éducation financière, ainsi qu’à une littératie et à des aptitudes 

financières accrues, les gens devraient mieux comprendre en quoi les programmes 

gouvernementaux peuvent les aider, et les programmes gouvernementaux devraient 

remporter plus de succès.  
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Les gouvernements subissent des pressions financières, et la situation ne changera pas, en 

particulier avec le vieillissement de la population. Plus les citoyens sont capables d’être et 

de rester financièrement indépendants et autosuffisants, moins ils dépendront du soutien 

et de l’aide de leur gouvernement. Plus l’éducation financière contribuera à améliorer les 

chances qu’une personne soit et reste financièrement indépendante, plus les 

gouvernements profiteront de la diminution du coût des programmes sociaux, et plus 

l’intérêt sera vif pour la prestation d’une éducation financière de qualité.   

 

Plus l’éducation financière aide les gens à mieux gérer leurs finances et à vivre selon leurs 

moyens, moins les questions financières contribuent au stress, à l’anxiété, à la mauvaise 

santé, etc. En conséquence, la santé, les relations et la productivité en milieu de travail 

devraient s’en trouver améliorées.  

 

Les institutions financières, les sociétés de financement et les professionnels qui offrent et 

vendent des produits et des services financiers disposent actuellement d’un net avantage 

sur ceux qui les achètent parce que leurs connaissances et leur compréhension des 

produits dépassent largement celles de leurs clients. Pour cette raison, il existe sur les 

marchés financiers des déséquilibres et des injustices considérables par rapport aux 

produits et aux services entre les acheteurs et les vendeurs. L’éducation financière devrait 

contribuer à corriger certaines de ces injustices des marchés financiers.  

 

La gestion des dettes représente un problème de taille pour de nombreuses personnes. Il 

est donc évident que les gens doivent être mieux outillés pour gérer leurs finances. Par 

conséquent, on se demande ce que les écoles peuvent faire pour mieux préparer leurs 

élèves à prendre des décisions financières et réduire l’éventualité des problèmes de dettes 

en évitant de vivre au-dessus de leurs moyens.  

 

En raison également de la prolifération des fraudes et des escroqueries, les gens se 

demandent comment les écoles pourraient aider les jeunes à comprendre et à éviter les 

fraudes et les escroqueries dont ils pourraient être victimes un jour.  
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4. Profils des pays  

4.1  États-Unis d’Amérique 

4.1.1 Définition de littératie/compétences financières  

« Les compétences financières permettent aux gens de faire des choix éclairés, d’éviter les 

pièges, de savoir où trouver de l’aide et de faire les bons gestes pour améliorer leur 

bien-être financier présent et à long terme. »  

– Décret sur le President’s Advisory Council on Financial Capability, 29 janvier 2010 

 

« L’éducation financière est le processus par lequel les gens améliorent leur compréhension 

des produits, des services et des concepts financiers, de sorte qu’ils sont capables de faire 

des choix éclairés, d’éviter les pièges, de savoir où trouver de l’aide et de poser les bons 

gestes pour améliorer leur bien-être financier présent et à long terme. »  

– Financial Literacy and Education Commission, 2007 

 

« La littératie financière est l’aptitude à utiliser ses connaissances et ses compétences pour 

gérer efficacement ses ressources financières afin de s’assurer son bien-être financier 

jusqu’à la fin de ses jours. »  

– Jump$tart Coalition, National Standards in K-12 Personal Financial Education, 2007 

4.1.2 Raisons fondamentales de l’éducation financière  

Le récent décret sur le President's Advisory Council on Financial Capability fait valoir les 

raisons suivantes pour améliorer l’éducation financière aux États-Unis : 
  

Section 1. Principe  

Afin d’aider à préserver la compétitivité des États-Unis et d’aider les 

Américains à comprendre et à gérer leurs finances, et ainsi de contribuer à la 

stabilité financière, le gouvernement fédéral a pour principe de promouvoir 

et d’améliorer les compétences financières des Américains.  
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Les compétences financières représentent la capacité, fondée sur les 

connaissances, les compétences et l’accès, de gérer efficacement des 

ressources financières. Pour développer cette capacité, les gens doivent avoir 

accès aux produits et aux services financiers et être en mesure de 

comprendre ces produits, services et concepts financiers. Les compétences 

financières permettent de faire des choix éclairés, d’éviter les pièges, de 

savoir où trouver de l’aide et de poser les bons gestes pour améliorer son 

bien-être financier présent et à long terme.  
 

4.1.3 Résultats escomptés par l’éducation et l’apprentissage financiers  

Le département du Trésor des É.-U. travaille actuellement à la définition des compétences 

de base nationales et à l’élaboration d’une stratégie nationale globale. La version 

préliminaire des compétences de base est fournie ci-dessous et représente les principaux 

résultats nationaux recherchés aux É.-U. qui, espérons-le, influeront sur les programmes 

scolaires et les résultats visés par les programmes d’enseignement du pays. Il convient de 

souligner que bien que les états, les conseils scolaires et les écoles soient habilités à établir 

leurs propres résultats escomptés pour leurs programmes et activités, ces compétences de 

base feront figure de résultats escomptés à l’échelle nationale des États-Unis.  
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Tableau 1 : Compétences de base en éducation financière  
Concept de 

base 
Connaissances Geste/Comportement 

Rémunération/Revenu  
 • Salaire brut et salaire net • Comprendre son chèque de paye,  

y compris les déductions  
 • Avantages sociaux et impôts • S’informer sur les impôts et les avantages 

sociaux offerts en milieu de travail  
 • L’instruction accroît votre 

capacité de rémunération  
• Investir dans son éducation 

 • Sources de revenus • Prendre des décisions éclairées à l’égard 
du travail, des investissements et de 
l’accumulation d’actifs  

Dépenses 

 • Savoir identifier ses priorités en 
matière de dépenses en fonction 
des ressources disponibles  

 
 
 
• Conséquences à long terme et à 

court terme des dépenses 

• Établir des objectifs financiers 
• Apprendre à connaître ses habitudes  

de dépenses  
• Dresser un plan de dépenses (budget) 
• Vivre selon ses moyens 
• Comparer avant d’acheter 
• Comprendre les effets de ses dépenses  

sur soi et sur autrui  
 • Utilisation adéquate des comptes 

d’opérations (comptes chèques)  
• Établir et maintenir une bonne relation 

avec une institution financière reconnue 
par le gouvernement  

Épargne et investissement 

 • Comprendre comment la 
capitalisation contribue à faire 
fructifier les économies  

• Comprendre la valeur-temps  
de l’argent 

• Commencer tôt à économiser 
• Se payer d’abord 
• Comparer différentes solutions d’épargne 

et d’investissement  

 • Connaître les comptes d’épargne 
et les certificats de dépôt garantis 
par le gouvernement  

• Connaître les produits 
d’investissement sans dépôt 
(obligations, actions, fonds 
commun de placement)  

• Créer un compte d’épargne pour  
les imprévus  

• Peser le pour et le contre entre le risque, 
le rendement et la liquidité au moment de 
faire des choix en matière d’épargne et 
d’investissement   

 • Comment parvenir à ses objectifs 
financiers et se constituer un actif  

• Épargner pour la retraite, les études et 
d’autres besoins  

• Épargner/investir pour réaliser des 
objectifs à court et à long terme  

• Surveiller ses épargnes/investissements 
et ses avoirs 
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Concept de 
base 

Connaissances Geste/Comportement 

Emprunt 

 • Si on emprunte maintenant, on 
remboursera un plus gros 
montant plus tard  

 
• Le coût d’emprunt est fondé sur le 

risque qu’on représente pour le 
prêteur (cote de crédit)  

• Planifier, comprendre et comparer les 
prêts pour trouver le plus bas taux 
d’intérêt et les meilleures conditions  
pour nous 

• Savoir quand et comment utiliser le  
crédit efficacement  

• Comprendre comment les renseignements 
de son rapport de solvabilité et sa cote de 
crédit influent sur notre vie  

• Planifier et respecter ses obligations  
de paiement  

• Apprendre à connaître ses habitudes 
d’emprunt  

• Analyser les avantages respectifs de la 
location/location à bail et de la propriété 
(p. ex., voiture ou maison) 

Protection 

 • Savoir gérer les risques de 
sinistres éventuels ou 
d’événements imprévus   

 

• Choisir la bonne assurance 
• Créer un fonds d’urgence  
• Consulter un professionnel 

qualifié/approprié pour obtenir de l’aide 
en cas de besoin   

 • Si ça semble trop beau pour être 
vrai, c’est probablement le cas 

• Éviter les pratiques qui ne servent pas nos 
intérêts financiers véritables  

• Procéder à une analyse critique des 
publicités et des offres avant d’agir  

• Évaluer les publicités et les offres  
avant d’agir 

 • Fraude/escroquerie/vol d’identité • Protéger son identité 
• Éviter les fraudes et les escroqueries 
• Examiner son rapport de solvabilité tous 

les 12 mois 
 

Selon la stratégie nationale préliminaire, les États-Unis ont pour vision globale « le 

bien-être financier prolongé des familles et des citoyens américains ».  

 

Les résultats escomptés, ou objectifs, par les efforts nationaux des É.-U. en matière 

d’éducation financière consisteront à :  

• mieux faire connaître les ressources disponibles au public;   

• concevoir des stratégies et des documents de diffusion adaptés et ciblés;  
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• tirer parti des partenariats efficaces;  

• appuyer la recherche et l’évaluation relatives aux programmes  
d’éducation financière  

4.1.4 Place de l’éducation financière dans les programmes d’enseignement  

Aux É.-U., les décisions relatives aux programmes d’enseignement sont prises à 

l’échelle étatique et locale. Actuellement, le gouvernement fédéral tente d’assumer un 

rôle prépondérant à l’échelle nationale en produisant à la fois une liste de compétences de 

base permettant de cerner les domaines d’apprentissage primordiaux et une stratégie 

nationale qui exposera les grandes lignes des activités à entreprendre à l’échelle nationale 

pour soutenir les efforts d’amélioration des aptitudes financières aux É.-U. Cette stratégie 

nationale offre aussi des conseils et un soutien pour les intervenants qui contribuent aux 

efforts d’amélioration des compétences financières aux É.-U.  

 

Notez bien que les É.-U. semblent remplacer le terme « littératie financière » par 

« compétences financières », comme le montre le nom de « President’s Advisory Council on 

Financial Capability », qui a remplacé « President’s Advisory Council on Financial Literacy. »  

 

Selon la Jump$tart Coalition, située à Washington D.C., l’éducation financière n’est pas 

obligatoire dans 28 états, doit être intégrée à d’autres matières du programme 

d’enseignement dans 19 états, et doit faire l’objet d’au moins un cours d’un semestre  

dans trois autres états.  

 

Ces chiffres, cependant, diffèrent de ceux fournis par le Council on Economic Education 

(CEE) à New York. Cet écart peut être, en partie, attribuable au fait que le CEE tient compte 

des cours en éducation économique et financière, alors que la Jump$tart Coalition ne 

retient que ceux d’éducation financière. Quoi qu’il en soit, il y a un écart dans le nombre 

d’états où l’éducation financière est obligatoire, que ce soit sous forme de cours ou intégrée 

à d’autres matières. Le nombre cité par le CEE est de 13, alors que Jump$tart en mentionne 

plutôt 22 (19 + 3).   
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La Jump$tart Coalition a produit et publié des normes nationales.  

 

Le Council on Economic Education a produit et publié un programme intitulé Financial 

Fitness for Life. 

 

Un autre organisme, le Partnership for 21st Century Learning Skills, a produit un document 

ayant pour titre 21st Century Learning Outcomes, qui sert de guide aux états et aux écoles. 

Treize états participent maintenant à ce programme.  

 

L’organisme Junior Achievement exécute des programmes, mais ne prône aucun modèle de 

programme d’enseignement ni résultat recherché particulier.  

 

En conséquence, une variété d’initiatives visent à offrir une orientation quant aux éléments 

à inclure dans le programme d’enseignement. Aucune de ces initiatives n’est obligatoire et 

les états sont libres d’établir leurs propres programmes et normes, en s’inspirant à leur 

guise de ces ressources et des conseils de ces groupes.  

 

Par conséquent, la place de l’éducation financière dans les programmes d’enseignement 

aux É.-U. est plutôt diversifiée. Bien que l’état des choses avance et qu’il y ait un intérêt 

soutenu, il reste beaucoup à faire, notamment parvenir à un certain consensus sur la 

matière à enseigner, même si les méthodes d’enseignement continuent de varier. Le 

dernier tour de force, une fois qu’on aura mieux défini les activités à réaliser dans les 

écoles, consistera à évaluer les divers programmes pour déterminer les meilleures 

méthodes et les principaux facteurs qui influent sur le succès. 

 

Cependant, cette évaluation devra attendre que les éléments à évaluer soient mieux définis, 

à savoir des résultats escomptés plus uniformisés. Pour qu’on puisse évaluer un ensemble 

d’activités et de mesures du rendement, il faudra aussi laisser le temps aux programmes  

de s’implanter.  
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En résumé, l’intérêt pour l’éducation financière croît rapidement aux États-Unis. La 

situation est très dynamique, mais les choses devraient prendre leur place et l’identité des 

principaux acteurs et intervenants, se définir, dans les deux prochaines années.  

 

Les principales difficultés à surmonter semblent être a) d’inciter les états à s’engager avec 

plus de fermeté et b) d’améliorer la formation des enseignants, un facteur qui pourrait 

avoir une influence considérable sur le succès des programmes.   

4.1.5 Formation des enseignants aux É.-U.  

Comme dans bien d’autres pays, la formation des enseignants dispensée par les universités 

et les collèges des États-Unis prépare rarement ces derniers à fournir une éducation 

financière. Cela n’a rien d’étonnant puisque, tant que l’éducation financière ne sera pas une 

matière obligatoire, qui pourrait d’ailleurs être enseignée comme champ de spécialité, il y a 

peu de chances que les enseignants choisissent un programme de ce genre dans le cadre de 

leurs études. Aussi longtemps que cette matière demeurera marginalisée dans les écoles, 

ou même seulement intégrée au programme d’enseignement, il sera difficile d’inciter les 

établissements de formation des enseignants à lui faire une place dans leurs programmes 

et d’inviter les enseignants à la choisir, même si elle est offerte.  

 

Les étudiants en enseignement choisissent leurs cours en fonction des perspectives 

d’emploi et de carrière et de la rémunération éventuelle. En conséquence, ils choisissent 

des disciplines couramment enseignées et offrant de bonnes perspectives d’emploi. Une 

matière qui n’est pas couramment enseignée, ou qui est enseignée parmi d’autres 

disciplines, obtiendra difficilement l’attention et la priorité des professeurs et des 

établissements de formation des enseignants.   

 

Comme dans n’importe quel autre domaine soumis à l’influence du choix et du 

comportement, les enseignants et futurs enseignants sont motivés par des mesures 

incitatives, en particulier par la perspective de gratification. Jusqu’à maintenant, 

l’éducation financière a relativement peu à offrir sur le plan de la gratification, en 
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particulier en comparaison avec les autres disciplines couramment enseignées dans toutes 

les écoles. On pourrait tenter d’intégrer l’éducation financière aux cours offerts dans les 

facultés d’enseignement de la même manière qu’on envisage de l’intégrer aux programmes 

d’enseignement des écoles. Cependant, ces initiatives seraient en butte aux mêmes 

problèmes, c’est-à-dire que les facultés d’enseignement possèdent peu d’expertise pour 

dispenser cette formation.  

 

Afin d’accroître et d’améliorer sensiblement la littératie financière des nouveaux 

enseignants, il faudrait de nouveaux incitatifs plus efficaces pour que ces programmes de 

formation soient offerts et choisis, et il faudrait mettre à la disposition des facultés 

d’enseignement une nouvelle expertise pour mettre en œuvre ces programmes.  

 

En ce qui a trait à la formation des professeurs qui sont déjà sur le marché du travail, la 

formation des enseignants aux États-Unis est sensiblement la même qu’ailleurs. Les 

organisations ayant pour but d’améliorer les compétences en éducation financière des 

enseignants, comme le Council on Economic Education et la National Endowment for 

Financial Education, profitent des journées de perfectionnement professionnel, des 

conférences et des programmes de formation d’été à l’intention des enseignants. Pourtant, 

les enseignants doivent une fois de plus payer le coût de renonciation s’ils assistent à une 

formation en éducation financière, c’est-à-dire qu’ils doivent renoncer à la possibilité de 

suivre une formation dans d’autres disciplines, mieux implantées et plus couramment 

enseignées, qui leur procureraient selon toute apparence des gains supérieurs.  

 

Ainsi, la formation en éducation financière doit rivaliser avec les autres disciplines pour 

conquérir l’intérêt et le temps des enseignants étant donné qu’elle ne constitue pas, en 

général, une matière indépendante couramment enseignée. C’est là un des problèmes de 

l’approche intégrée (par opposition à l’approche indépendante). Tant que l’éducation 

financière ne sera pas reconnue comme une matière à part entière, il faudra trouver de 

nouvelles manières, de nouvelles stratégies et de nouveaux incitatifs pour attirer les 

enseignants vers la formation offerte.  



RABBIOR, Gary 
 

34 

Divers organismes des É.-U. ont pris l’initiative d’offrir de la formation en éducation 

financière à l’intention des enseignants et de multiplier les initiatives à l’échelle locale. 

Mentionnons par exemple le Council on Economic Education (CEE), à New York, qui 

compte tout un réseau de conseils d’État et de centres disséminés aux quatre coins du pays 

ayant pour but d’offrir de la formation pour les enseignants. Les activités du CEE sont axées 

sur l’éducation économique, mais touchent assurément à l’éducation financière. Le CEE a 

mis sur pied et propose le programme Financial Fitness for Life.  

 

La National Endowment for Financial Education (NEFE) est un autre organisme qui 

propose de la formation pour les enseignants.  Junior Achievement s’investit aussi dans les 

programmes scolaires, mais a plutôt tendance à dépêcher des éducateurs dans les écoles 

pour parler aux élèves qu’à former les enseignants.  

 

Certaines initiatives ont pour but de fournir de la formation en ligne pour les professeurs, 

mais elles n’ont pas encore été évaluées en due forme, et aucune donnée n’indique le  

degré de succès de ces initiatives, la mesure dans laquelle les enseignants y participent  

ou dans quelle mesure la formation en ligne peut contribuer à améliorer les compétences 

des professeurs. 

 

La plupart s’entendraient à dire qu’un enseignement de qualité est le principal facteur à 

influer sur le succès de l’éducation financière en général, et il influe sans aucun doute sur le 

potentiel d’apprentissage des élèves de chaque classe où cette discipline est enseignée.  

 

Il existe une variété de difficultés de taille pour l’élargissement et l’amélioration de 

l’éducation financière dans les salles de classe. Il faut entre autres déterminer clairement sa 

place dans les programmes d’enseignement, concevoir des ressources et des stratégies 

efficaces, stimulantes, adaptées en fonction de l’âge et utiles dans la vie de tous les jours et 

évaluer l’efficacité et les résultats des initiatives d’éducation financière. Cependant, de 

toutes les difficultés à surmonter, la formation des professeurs arrive certainement dans 

les premiers rangs ou même en tête de liste. Cette discipline a besoin de nouvelles 
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stratégies, de nouvelles méthodes et d’innovation. Il faut aussi trouver de nouveaux 

incitatifs pour encourager les enseignants à s’investir et à profiter des occasions qui leur 

sont offertes pour améliorer leurs compétences dans ce secteur d’enseignement.  

 

Obliger les professeurs à enseigner l’éducation financière, surtout s’ils y sont mal préparés, 

pourrait causer plus de tort que de bien à la propagation et à l’amélioration de l’éducation 

financière. Il vaut peut-être mieux commencer doucement, bien former un groupe choisi de 

professeurs, obtenir des résultats positifs, puis tirer parti de ce succès à mesure que 

l’intérêt et la demande augmenteront. L’éducation financière aurait beaucoup plus de 

chances de réussir si elle s’appuyait sur un enseignement de qualité plutôt que sur des 

premiers résultats et des expériences médiocres découlant d’un mauvais enseignement ou 

de professeurs dépourvus de motivation.  

 

Par exemple, les premières initiatives lancées aux États-Unis montrent que, s’ils ne sont pas 

bien mis en œuvre, ou s’ils sont exécutés par des professeurs mal préparés, les 

programmes d’éducation financière produisent des résultats décevants. On en est donc 

venu à conclure ou à supposer hâtivement que « ça ne fonctionne pas », en particulier dans 

les écoles secondaires, où le Dr Lew Mandell a fait des recherches pour la Jump$tart 

Coalition. Il serait extrêmement malheureux que les résultats évalués soient le fruit d’une 

mauvaise mise en œuvre au lieu de représenter le véritable potentiel de réussite. En effet, 

l’avenir de l’éducation financière pourrait bien dépendre du succès des premières 

initiatives, ce qui exacerbe l’importance de bien faire les choses. Il va sans dire qu’un 

enseignement de qualité jouera un rôle essentiel à cet égard.  

 

En conséquence, il est couramment admis qu’une formation efficace pour les enseignants 

est l’un des facteurs décisifs du succès futur de l’éducation financière. Dans la plupart des 

pays, cette discipline ne faisait pas partie de la formation des enseignants jusqu’à 

maintenant. Et, en général, c’est toujours le cas à l’heure actuelle. De plus, comme il a été 

mentionné plus haut, les initiatives de perfectionnement professionnel à l’intention des  
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professeurs titulaires ne font pas le poids contre les autres matières plus classiques et 

mieux implantées.  

 

La formation des enseignants titulaires est également conditionnée par des facteurs de 

temps et de coûts. Les professeurs trouvent difficilement le temps de s’adonner à des 

activités de perfectionnement professionnel. Les occasions de journées pédagogiques sont 

nombreuses, mais, comme quiconque exerçant n’importe quelle profession le dira, il est 

difficile de réellement perfectionner son art en une seule journée ou pendant un atelier de 

trois heures. Pour produire un effet concret sur l’enseignement de l’éducation financière, il 

faudrait que les professeurs investissent beaucoup plus de temps.  

 

Outre le facteur temps, il y a les coûts. Si un enseignant doit s’absenter pendant un certain 

temps, il faut débourser des frais supplémentaires pour payer un remplaçant, si la 

formation a lieu pendant l’année scolaire. L’autre solution, évidemment, serait d’offrir la 

formation en éducation financière en été, où elle rivaliserait avec les autres disciplines 

mieux établies. 

 

La meilleure solution pour développer concrètement les compétences en matière 

d’éducation financière des enseignants semble consister à investir dans la « couverture des 

coûts de remplacement », afin de permettre aux enseignants de prendre des heures de 

classe pour améliorer leurs compétences en la matière. Cette solution stimulerait la 

participation des professeurs, ne rivaliserait pas avec les possibilités de formation dans 

d’autres disciplines et n’occasionnerait ni préjudice ni coût pour les écoles et les conseils 

scolaires. Il faudrait également investir dans la qualité de la formation pour s’assurer que 

l’argent et le temps investis permettent d’atteindre l’objectif recherché, à savoir augmenter 

considérablement le nombre d’éducateurs capables d’assurer une éducation financière  

de qualité.  

 

La formation des enseignants est l’un des domaines où le Canada pourrait chercher à 

devenir un véritable chef de file mondial, en concevant de nouvelles stratégies novatrices 
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pour une formation efficace des enseignants et en élaborant de nouvelles stratégies 

d’incitation pour stimuler la participation des professeurs. Si le Groupe de travail souhaite 

se faire une idée des moyens possibles d’y arriver, il serait possible de produire un 

document d’information à l’intention de ses membres. Quoi qu’il en soit, aspirer à une 

position de chef de file mondial dans la formation de qualité à l’intention des enseignants 

constituerait un objectif significatif pour le Canada, sans parler de la valeur que cette 

position insufflerait par l’amélioration des compétences en matière d’éducation financière 

des professeurs.  

4.1.6 Principaux organismes, personnes-ressources et sites Web  

• Département du Trésor des États-Unis 
Michelle Greene, secrétaire générale adjointe  
Office of Financial Education 
Téléphone : 202-622-5770 
www.treasury.gov  

 

• National Endowment for Financial Education 
Ted Beck, président 
Téléphone : 303-741-6333 
www.nefe.org 

 

• Jump$tart Coalition for Personal Financial Literacy 
Laura Levine, directrice générale 
Téléphone : 202-466-8610 
www.jumpstartcoalition.org 

 

• Council on Economic Education 
Nan Morrison, président 
Téléphone : 212-730-7007 
www.ncee.net 

 

• Federal Reserve Bank des États-Unis 
Jeanne Hogarth, gestionnaire de programme,  
Consumer Education and Research, Consumer and Community Affairs 
Téléphone : 202-785-6024 
www.federalreserve.gov et www.federalreserveeducation.org 
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• Partnership for 21st Century Skills Program 
Alyson Nielson, directrice de l’exploitation 
www.21stcenturyskills.org  

 

• Junior Achievement 
Sean Rush, président et directeur de l’exploitation 
www.ja.org  

4.1.7 Stratégie nationale 

La version préliminaire de la stratégie nationale des États-Unis a pour but de fournir une 

stratégie globale ainsi que des buts concrets, et encourage les secteurs sans but lucratif, 

publics et privés à collaborer pour atteindre ces buts et objectifs. Cette stratégie repose sur 

le principe que les aptitudes financières sont une partie d’un ensemble plus large d’actions 

nécessaires pour améliorer la prise de décisions individuelles.  

 

La stratégie préliminaire comporte cinq champs d’action : politiques, éducation, pratiques, 

recherche et coordination.  

 

La stratégie nationale relève de la responsabilité de la FLEC, la Financial Literacy and 

Education Commission (FLEC), fondée en 2003. La FLEC regroupe 20 organismes fédéraux 

et est présidée par le département du Trésor.  

 

La première stratégie nationale de la FLEC pour les États-Unis, élaborée en 2006, avait 

pour titre Taking Ownership of the Future: The National Strategy for Financial Literacy. La 

nouvelle stratégie nationale sera intitulée Financial Success for All: National Strategy 2010. 

D’après la version provisoire publiée, elle comportera quatre objectifs :   

• Sensibiliser le public et élargir l’accès à l’éducation financière;   

• Définir et intégrer les compétences financières essentielles;  

• Renforcer la prestation de l’éducation financière;  

• Répertorier et faire connaître les pratiques efficaces. 
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La stratégie nationale provisoire invite toutes les organisations œuvrant dans le domaine 

de l’éducation financière :  

• à faire connaître la stratégie au plus grand nombre;  

• à embrasser la mission de la stratégie; 

• à choisir un objectif ou plus de la stratégie et à établir des objectifs  
organisationnels pertinents;  

• à se concentrer sur des résultats fondés sur des données probantes. 
 

La FLEC dit qu’elle : 

• demandera à tous les organismes d’intégrer la mission, la vision et les objectifs de la 
stratégie à leurs propres programmes et mesures;  

• intègrera les buts et les objectifs de la stratégie au travail de chacun de ses groupes 
de travail; 

• assurera la coordination des buts et des objectifs de portée nationale;  

• coordonnera ses efforts avec le President’s Council on Financial Capability en vue 
d’atteindre ces buts et ces objectifs; 

• mettra en œuvre un programme pilote par lequel des intervenants arrêteront des 
stratégies sur mesure qui tiennent compte des besoins locaux.  

4.1.8 Démarche d’évaluation aux États-Unis  

Lorsqu’un consensus aura été établi au sujet des compétences essentielles, que la stratégie 

nationale commencera à être mise en œuvre et que les divers organismes se seront 

mobilisés, la prochaine tâche à accomplir sera l’évaluation. Comme nous l’avons mentionné, 

peu de travail d’évaluation a été réalisé à l’égard de l’efficacité de l’éducation financière 

dans les écoles, essentiellement parce que les efforts concertés dans ce secteur 

d’enseignement sont peu nombreux. La plupart des travaux ont été réalisés par le Dr Lew 

Mandell et, comme nous l’avons dit, ses constatations mettent en doute les effets et le 

succès de l’éducation financière dans les écoles secondaires.   

 

Lors d’une récente discussion avec le Dr Mandell aux Pays-Bas, celui-ci a avoué qu’il 

commençait à être plutôt désillusionné par la rareté des résultats positifs produits par les 

initiatives d’éducation financière mises en œuvre dans les écoles secondaires aux États- 
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Unis. Il croit qu’il y a beaucoup plus à gagner en travaillant auprès d’élèves plus jeunes, à 

l’école primaire ou intermédiaire.  

 

Toutefois, les conclusions du Dr Mandell sont contestées par certains, qui prétendent qu’il 

est fort possible que ces résultats soient attribuables à l’inefficacité des programmes et des 

méthodes de mise en œuvre, plutôt qu’au potentiel d’amélioration des aptitudes 

financières au secondaire. Autrement dit, il se pourrait que ce soit les programmes et les 

modes de prestation qui laissent à désirer, et non la capacité des élèves du secondaire à 

apprendre et à retenir les concepts financiers et à améliorer leurs connaissances, leurs 

compétences et leurs aptitudes financières.  

 

Cependant, peu de travaux ont été réalisés sous ce rapport, et les évaluations approfondies 

sur l’incidence et l’efficacité de l’éducation financière ont en grande partie été effectuées 

par le Dr Mandell pour le compte de la Jump$tart Coalition. 

 

En collaboration avec le Dr Mandell, Jump$tart a préparé un sondage/examen qu’elle a 

répété pendant un certain nombre d’années pour évaluer le degré de littératie financière 

des élèves américains du secondaire et du collège. Cet instrument  montre également les 

résultats obtenus à l’examen réalisé en 2008.  

 

Comme nous l’avons dit plus haut, les travaux et les constatations du Dr Mandell prêtent à 

discussion. Ces débats et questionnements ont poussé la Jump$tart Coalition à faire appel 

aux services d’un autre chercheur et évaluateur (Learning Point Associates) pour voir si ses 

constatations et celles du Dr Mandell convergeraient. Selon les représentants de Jump$tart, 

le prochain ensemble de résultats devrait être publié à l’automne 2011,   

 

On peut consulter le détail des recherches et des conclusions du Dr Mandell dans son 

ouvrage, The Financial Literacy of Young American Adults, préparé en commun avec la 

Jump$tart Coalition. Il est possible de télécharger cet ouvrage (en anglais seulement) à 

l’adresse : www.jumpstart.org  
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Voici quelques brefs extraits de l’ouvrage du Dr Mandell :   

 

La littératie financière des élèves du secondaire a atteint son niveau le plus 

bas, avec une note de seulement 48,3 %. Toutefois, la note moyenne obtenue 

par les collégiens au même examen de 31 questions était de 62,2 %, soit près 

de 15 points de pourcentage de plus que celle des élèves de douzième année. 

En fait, si on compare la note obtenue par les collégiens aux 48,3 % des 

élèves de douzième, les collégiens ont mieux réussi par près de 29 %. De 

plus, les notes s’amélioraient d'une année de collège à l'autre, les élèves de 

dernière année ayant obtenu une moyenne de 64,8 %. La bonne nouvelle, 

c’est que les Américains sortants du collège ont presque les compétences de 

base requises en finances et les acquerront probablement en prenant de 

l’expérience. La mauvaise nouvelle, c’est que seulement 25 % des nos jeunes 

adultes obtiennent leur diplôme collégial et que ce nombre semble s’être 

stabilisé. Cela signifie que 75 % des jeunes adultes américains risquent d’être 

dépourvus des compétences nécessaires pour prendre des décisions 

financières judicieuses.  

 

Le redressement des notes en littératie financière au secondaire, qu’on a 

d’abord observé dans le sondage de 2004, ne s’est poursuivi que jusqu’en 

2006. En commençant avec une moyenne de 57,3 % en 1997, les notes ont 

baissé à 51,9 % en 2000 et à 50,2 % en 2002 avant de remonter à 52,3 % en 

2004. En 2006, la note moyenne avait augmenté d’un dixième de pour cent 

pour atteindre 52,4 %, avant de descendre à 48,3 % en 2008.   

 

Il y a longtemps que nous avons remarqué, non sans consternation, que les 

élèves qui suivent un cours sur les finances personnelles au secondaire ne 

s’en sortent pas mieux à notre examen que ceux qui n’en ont pas suivi. Ce 

constat suscite une profonde déception chez ceux qui tentent de sensibiliser 

les consommateurs et ceux qui s’efforcent de rendre les cours de finances 
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personnelles obligatoires pour l’obtention du diplôme secondaire, et signale 

le besoin de meilleurs documents de cours et d’une meilleure formation  

des enseignants.  

 

Comme le niveau de vie est fonction aussi bien des ressources financières 

(revenus et richesse) que de la capacité d’utiliser ces ressources efficacement 

(littératie financière), nous trouvons de plus en plus troublant que les 

personnes ayant un faible revenu et peu d’instruction soient handicapées par 

cet autre désavantage de ne pas être apte à dépenser efficacement ce qu’elles 

ont. Il n’y a rien de surprenant à ce que la crise financière actuelle ait 

commencé avec les prêts hypothécaires à risque consentis essentiellement à 

ceux qui ont moins de revenus, d’instruction et vraisemblablement moins de 

littératie financière que les personnes admissibles aux prêts hypothécaires 

classiques. La littératie financière a clairement des ramifications 

macroéconomiques suivies. 

4.2 Royaume-Uni  

4.2.1 Définitions au R.-U.  

Un certain nombre de définitions différentes sont en usage au Royaume-Uni, dont celles  

qui suivent : 
 

« Les compétences financières permettent de gérer de l’argent, d’assurer le suivi de ses 

finances, de planifier, de choisir des produits financiers et de se tenir au courant des 

questions financières. »  

– Financial Services Authority, Royaume-Uni 
 

« Les compétences financières sont la capacité de gérer ses finances et de devenir un 

consommateur curieux et informé. Elles sont nécessaires tout au long de notre vie pour 

acquérir non seulement une connaissance et une compréhension des questions d’argent, 

mais aussi les compétences, le jugement critique et la résolution de les gérer. » 

– pfeg (Personal Finance Education Group) 
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« Les compétences financières sont un concept général qui englobe aussi bien les 

connaissances et les aptitudes qui permettent de comprendre sa propre situation 

financière, que la motivation d’agir. Les consommateurs financièrement compétents 

planifient, cherchent de l’information et l’utilise, savent quand demander conseil, peuvent 

comprendre les conseils qui leur sont prodigués et agir en conséquence, ce qui leur permet 

de participer davantage au marché des services financiers. »    

– HM Treasury, Royaume-Uni, Financial Capability: The Government’s  

Long-term Approach 

4.2.2 Raisons fondamentales de la littératie et de l’éducation financières au R.-U.  

La stratégie nationale du R.-U. explique pourquoi celui-ci est aussi déterminé à améliorer  

la capacité financière au R.-U.. Les paragraphes suivants sont inspirés de l’exposé de la 

stratégie nationale, intitulé Financial Capability in the U.K.: Delivering Change et publié 

en 2006 :  
 

Au R.-U., le marché des services financiers destinés aux particuliers est 

important, élaboré et bien rodé. Dans l’ensemble, le secteur des services 

financiers génère 8,5 p. 100 du PIB du R.-U., une augmentation par rapport à 

2001, où il ne représentait que 5,5 p. 100. Il est généralement admis que les 

marchés de produits financiers destinés aux particuliers présentent un 

certain nombre de problèmes chroniques : à mesure qu’on innove dans ces 

marchés, les produits financiers répondent à de plus en plus de besoins 

individuels, mais deviennent plus complexes et diversifiés. Les marchés 

offrent un plus grand choix; il y a asymétrie de l’information; il peut être 

particulièrement difficile d’obtenir et d’interpréter le prix des produits et des 

services, et le jargon abonde; pour de nombreux produits, il est difficile de 

vérifier le rendement à l’avance, et on ne connaîtra les coûts et les avantages 

qu’à long terme.  

 

Les gens sont confrontés à un choix déconcertant de produits sur le marché 

britannique : plus de 8500 hypothèques différentes (y compris les produits 
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hypothécaires conçus pour acheter et louer), 300 grandes cartes de crédit, 

plus de 4000 comptes d’épargne distincts et plus de 2000 fonds de 

placement différents pour les particuliers. Devant ce large éventail, il peut 

être difficile de comparer les produits : des hypothèques ou des produits 

d’assurance ayant des prix affichés ou des taux d’intérêt semblables  

peuvent comporter des caractéristiques, des conditions ou des frais très 

différents, et les divers traitements fiscaux peuvent compliquer encore  

plus la comparaison. 

 

Le piège des « clauses en petits caractères » peut poser des problèmes 

particuliers avec les produits d’assurance. Le non-remboursement par 

l’assureur dans des circonstances où le consommateur se serait attendu à 

être assuré, par exemple parce qu’il ignorait toutes les exclusions de la 

politique, peut avoir de graves conséquences. Le bureau britannique de la 

concurrence, l’Office of Fair Trading (OFT), a l’intention de soumettre 

l’assurance paiements à la Competition Commission du R.-U., après avoir 

constaté que ces produits sont difficiles à comparer et que, dans certains cas, 

les consommateurs pouvaient avoir l’impression que l’achat d’une assurance 

paiements faciliterait l’approbation d’une demande de prêt. La Financial 

Services Authority (FSA) exécute toute une série de mesures pour améliorer 

les pratiques de vente d’assurance paiements dans l’intérêt des 

consommateurs, et se demande notamment s’il ne faudrait pas établir de 

nouvelles règles pour la vente d’assurance paiements.   

 

La difficulté de choisir des produits appropriés reflète aussi la complexité des 

besoins individuels des consommateurs. Chacun a ses préférences et une 

attitude qui lui est propre par rapport à l’épargne, au risque ou à 

l’investissement. Les circonstances peuvent varier sensiblement et nombre 

des facteurs à prendre en compte dans la prise de décisions peuvent être 

uniques à une personne et à un moment particulier. Ce vaste choix reflète 
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peut-être la large palette des besoins, mais n’en rend pas moins la 

négociation difficile sans une évaluation non équivoque de notre situation 

personnelle, et si on ne sait pas comment y répondre. 

 

Pour ajouter aux problèmes de complexité, les marchés comportent 

d’importantes asymétries d’information, les producteurs et les conseillers  

en sachant normalement bien plus sur les produits que le consommateur 

final. La terminologie déroutante, les structures d’établissement des prix 

obscures et le manque d’information sur le rendement peuvent aggraver  

ces problèmes.  

 

Les conséquences de l’asymétrie d’information sont plus graves lorsque les 

« achats à répétition » sont peu fréquents, comme c’est le cas avec les 

produits d’épargne à moyen et à long terme. Lorsque les consommateurs 

achètent ou renouvellent plus souvent des produits (par exemple,  

assurances dommages et hypothèques), l’expérience qu’ils acquièrent pour 

un produit précis en comparant les solutions offertes peut contribuer à 

résorber le décalage initial de connaissances entre les consommateurs et  

les producteurs.  

 

En ce qui concerne les épargnes et les produits d’investissement à long 

terme, les consommateurs doivent mettre en balance les risques et les 

avantages de la décision d’acheter dans un contexte où les résultats sont 

incertains. De nombreux facteurs influent sur le rendement d’un produit, y 

compris le risque du marché, le risque du produit et l’inflation. Se faire une 

opinion à ce sujet est chose complexe.    

 

  



RABBIOR, Gary 
 

46 

La stratégie nationale du R.-U. commente également les raisons citées pour l’amélioration 

des aptitudes financières. L’extrait suivant est tiré de Financial Capability in the U.K.: 

Delivering Change, publié en 2006 : 
 

Les avantages  

La combinaison des responsabilités personnelles accrues et de compétences 

financières généralement limitées signifie qu’il faut faire quelque chose.  

 

En devenant plus compétents sur le plan financier, les gens peuvent toucher 

de meilleurs revenus : par exemple, la comparaison des taux d’intérêt les aide 

à dépenser moins quand ils empruntent et à gagner plus lorsqu’ils épargnent. 

Ils savent balancer leurs dépenses courantes et leurs épargnes. Ils peuvent 

parer aux imprévus grâce à leurs économies et à leurs assurances.  

 

Ils sont mieux placés pour partir à la retraite avec les ressources dont ils ont 

besoin pour atteindre le niveau de vie auquel ils aspirent.  

 

Les consommateurs financièrement compétents savent quelles institutions 

financières peuvent les aider et dans quelles circonstances. Ils sont moins 

portés à acheter des produits qui ne conviennent pas à leurs besoins, et plus 

enclins à faire preuve d’initiative dans le secteur des services financiers.  

 

Et, parce que le consommateur capable est moins vulnérable, la FSA aura, 

avec le temps, moins besoin d’intervenir dans les marchés destinés aux 

particuliers par le truchement de règles détaillées.  

 

Les particuliers ne sont pas les seuls à en retirer un avantage, la société en 

général en profite. Le gouvernement et toute une foule de services de conseil 

et de soutien doivent faire face aux conséquences des mauvaises décisions 

financières : le développement des compétences financières réduira la 
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somme des ressources consacrées à cette fin et permettra d’investir 

davantage, par exemple, dans la prévention des crises financières.  

4.2.3 Résultats escomptés 

L’extrait suivant démontre que la stratégie nationale du R.-U. expose aussi les grandes 

lignes des avantages recherchés par l’amélioration de la capacité financière :  

• Pour les particuliers, à long terme, le gouvernement s’attend à une 
diminution du niveau d’endettement problématique, à une hausse de 
l’épargne et à une utilisation appropriée des produits d’assurance. 

• Ultimement, de meilleures aptitudes financières pourraient réduire la 
dépendance envers l’aide sociale.  

• La capacité d’agir est à la base des compétences nécessaires à l’emploi et 
favorise le progrès d’une culture de travail. 

• Les consommateurs actifs stimulent la concurrence, ce qui aide les 
sociétés qui proposent des services financiers au R.-U. à être plus 
rentables, novatrices et concurrentielles sur la scène mondiale.  

• Avec le temps, de meilleures compétences financières pourraient 
diminuer les coûts d’acquisition d’entreprise pour les sociétés et réduire 
le besoin d’intervention par le truchement de la réglementation.  

• La prise de décisions éclairées permet d’économiser de l’argent et la 
planification, d’éviter les situations critiques (par exemple, pertes non 
assurées, dette problématique). La littératie financière comporte aussi 
d’importants avantages accessoires, comme une meilleure 
compréhension du régime d’imposition, des avantages sociaux et des 
crédits d’impôt ou la capacité de comparer les prix d’un téléphone 
cellulaire, par exemple. Sous ce rapport, les compétences financières 
constituent d’importantes aptitudes à la vie quotidienne.   

• Des consommateurs plus avisés stimuleront la concurrence, ce qui 
renforcera les marchés destinés aux particuliers, qui répondront  
mieux aux besoins des consommateurs et affecteront les capitaux  
plus efficacement. 

• La concurrence des marchés destinés aux particuliers favorise le plan 
d’action général du gouvernement en matière de productivité. Comme 
John Tiner, l’administrateur général de la FSA, le dit dans son 
introduction du document Building financial capability in the UK, si les 
gens savent ce qu’ils veulent et comment l’obtenir, le marché des services 
financiers deviendra moins unilatéral et beaucoup plus rentable. Les 
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consommateurs exigeront des produits et des services de meilleure 
qualité, moins chers et mieux adaptés.  

4.2.4 Place de l’éducation financière dans les programmes d’enseignement au R.-U.  

Le Department of Children, Schools, and Families, est responsable de la politique globale  

de l’Angleterre relative à l’enfance. Les autres nations du Royaume-Uni possèdent des 

organes semblables.    

 

L’Office for Standards in Education, Children's Services and Skills (Ofsted) est responsable 

des politiques scolaires.  

 

Jusqu’à tout récemment, la Financial Services Authority (FSA) était responsable de la 

stratégie nationale en matière de compétences financières. Toutefois, on a retiré cette 

responsabilité à la FSA pour la confier au Consumer Financial Education Body (CFEB).   

 

Le site Web du CFEB offre un aperçu de la place de l’éducation financière dans les 

programmes d’enseignement de toutes les nations du R.-U.. Voici un extrait du site Web  

du CFEB :  
 

Pourquoi dans les écoles?  

Les écoles offrent une occasion unique de rejoindre toutes les composantes 

de la société, y compris de nombreuses personnes qu’il pourrait être plus 

difficile à joindre plus tard. L’éducation financière personnelle dans les écoles 

est le meilleur moyen d’instiller une compréhension de base des questions 

financières aux jeunes, qui sont plus réceptifs à l’apprentissage.  
 

Maintenant plus que jamais, il importe que les élèves sortants possèdent 

quelques lumières sur les finances et qu’ils les appliquent dans les 

prochaines périodes de leur vie.  
 

Nous adaptons notre démarche à chaque pays du R.-U. pour qu’elle s’insère 

dans leur système d’éducation.  
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Angleterre 

L’éducation financière personnelle constitue une part essentielle du 

programme d’enseignement secondaire par l’entremise du programme 

d’études en « bien-être économique et littératie financière » de 

l’enseignement en éducation personnelle, sociale, hygiénique et  

économique (PSHE). Il est également possible d’étudier les questions 

relatives aux finances personnelles par l’entremise des mathématiques  

et de l’éducation civique.  

 

[Note de l’auteur : Le programme d’enseignement primaire a récemment été révisé en 

profondeur par une équipe dirigée par sir Jim Rose. Un rapport final a été publié en 

avril 2009 et a fait l’objet d’une consultation publique jusqu’en juillet 2009. Ce rapport 

recommandait la mise sur pied d’un programme d’enseignement primaire comportant 

six nouveaux champs d’apprentissage, parmi lesquels « l’apprentissage des questions 

d’argent » figure dans les programmes de compréhension mathématique et de 

compréhension de la croissance physique, de la santé et du bien-être. S’il avait été 

approuvé par le Parlement, ce programme aurait été mis en œuvre dans les écoles en 

septembre 2011. On peut consulter le rapport en question à l’adresse suivante (en anglais 

seulement) : www.education.gov.uk/publications  

 

On a chargé sir Alasdair Macdonald d’entreprendre un examen indépendant de la 

proposition visant à rendre obligatoire l’éducation personnelle, sociale, hygiénique et 

économique. On peut consulter les détails de ce rapport et ses recommandations à l’adresse 

suivante (en anglais seulement) : www.education.gov.uk/publications 

 

Les initiatives en cours pour rendre les programmes d’éducation financière obligatoires ont 

récemment avorté parce que ce mouvement s’est retrouvé pris dans le débat entourant 

l’éducation sexuelle dans les écoles. On continue donc de recommander l’enseignement des 

notions financières, sans toutefois l’imposer dans le cadre de l’éducation personnelle, 

sociale, hygiénique et économique en Angleterre.  



RABBIOR, Gary 
 

50 

L’extrait suivant est également tiré du site Web du CFEB : 
 

Afin d’aider les écoles et les enseignants à exécuter ces programmes d’études 

[en Angleterre] nous avons versé du financement au Personal Finance 

Education Group (PFEG) pour qu’il développe le programme Learning Money 

Matters. Ce programme met à la disposition des écoles une gamme de 

services adaptés qui aideront les établissements scolaires et les enseignants 

à dispenser une éducation financière personnelle efficace en classe.  
 

Qu’est-ce que le pfeg?  

Le Personal Finance Education Group (pfeg) est une organisation caritative 

œuvrant dans le domaine de l’éducation et ayant pour mission de s’assurer 

que les jeunes, lorsqu’ils quittent les bancs d’école, possèdent l’assurance, les 

compétences et les connaissances nécessaires pour faire pleinement partie 

de la société. Pfeg offre un éventail de conseils et de ressources adaptés qui 

conviennent à tous les élèves, quels que soient leurs capacités et le contexte 

socioéconomique et culturel dont ils sont issus. Pfeg aide les enseignants du 

R.-U. à travailler avec les enfants et les jeunes de quatre à dix-neuf ans.   
 

Pfeg bénéficie du soutien financier du Consumer Financial Education Body.      
 

www.pfeg.org 
 

Irlande du Nord  

L’éducation financière personnelle a été désignée comme une composante 

des mathématiques et des programmes vie-carrière obligatoires pour tous 

les élèves de 14 à 16 ans.  

 

Nous finançons deux agents de développement qui travaillent au Council for 

the Curriculum, Examinations and Assessment (CCEA). Ces agents aideront 

les enseignants et les écoles à mettre en place un programme éducatif en 

gestion des finances personnelles soigneusement planifié et cohérent.  
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www.rewardinglearning.org.uk   
 

www.nicurriculum.org.uk/fc 
 

Écosse  

L’éducation financière peut aider les enfants et les jeunes à acquérir les 

quatre capacités du programme d’excellence, en particulier à devenir des 

citoyens responsables et à contribuer de façon appréciable à la société et au 

travail, grâce à un sentiment éclairé de leur rôle dans le monde. Nous 

subventionnons trois agents de développement du Scottish Centre for 

Financial Education (SCFE) pour aider les autorités, les écoles et les 

enseignants locaux à mettre en œuvre un programme d’éducation financière 

personnelle bien pensé et cohérent pour leurs élèves.  
 

www.ltscotland.org.uk/financialeducation/index.asp  
 

Pays de Galles  

Au pays de Galles, l’éducation financière est obligatoire pour tous les jeunes 

de sept à seize ans. Nous subventionnons deux agents de développement de 

la Welsh Financial Education Unit (WFEU) afin d’aider les écoles à offrir à 

leurs élèves un programme coordonné d’éducation financière personnelle. 
  

www.wales.gov.uk 

4.2.5 Formation des enseignants au R.-U. 

La formation des enseignants au R.-U. diffère peu de celle décrite dans la section se 

rapportant aux É.-U.  
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4.2.6 Principaux organismes du R.-U. et sites Web  

Voir les autres organismes dans la section Place de l’éducation financière dans les 

programmes d’enseignement ci-dessus.  
 

• Tony Hobman, administrateur général 
Steven Stillwell, chef des programmes de littératie financière  
Consumer Financial Education Body 
Téléphone : 011-44-20-7943-0500 
www.cfebuk.org.uk  
Programme/Ressource : Moneymadeclear 
Concepteur : Consumer Financial Education Body 
www.moneymadeclear.org.uk 

 

• Wendy van den Hende, chef de la direction 
pfeg (Personal Finance Education Group) 
Téléphone : 011-44-20-7330-9471 
www.pfeg.org 
Programme/Ressource : What Money Means (primaire); Learning Money Matters 
(secondaire) 
Concepteur : Personal Finance Education Group (pfeg) 
Description : Learning Money Matters est une initiative du pfeg qui vise à accroître 
la visibilité et la qualité de l’éducation financière personnelle dans les écoles 
secondaires d’Angleterre pour que les jeunes quittent l’école avec l’assurance, les 
connaissances et les compétences financières dont ils ont besoin pour vivre 
pleinement leur vie d’adultes.  
www.pfeg.org 

4.2.7 Stratégie nationale 

La Financial Services Authority a mis sur pied une stratégie nationale en matière de 

compétences financières pour le R.-U. en 2006. Cette stratégie a pour nom Financial 

Capability in the U.K.: Delivering Change (www.fsa.gov.uk).  
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Dès le départ, la stratégie énonce :  
 

La stratégie nationale et le programme en sept points ont pour but de 

produire de résultats. Notre enquête sur les compétences financières crée 

une base de référence à partir de laquelle on peut mesurer les progrès. Nous 

avons l’intention de la reproduire tous les quatre ou cinq ans. Elle a été 

spécialement conçue pour nous indiquer où les initiatives produisent le plus 

d’effet et où il nous faudra déployer plus d’efforts : nous voyons quels 

groupes démographiques nous atteignons, quels messages passent et à quel 

rythme nous faisons des progrès.    

 

Nous mesurerons aussi les retombées de chacun des projets. Dans la mesure 

du possible, nous surveillerons les apports et les résultats : nous 

expliquerons sommairement comment nous nous y prendrons dans la 

description des sept initiatives présentées dans les pages qui suivent.  

 

La stratégie nationale propose sept initiatives :  

 

Pour les écoles : Learning Money Matters  

Cette initiative vise à concrétiser, dans les salles de classe, l’intention du 

gouvernement en intégrant des leçons d’éducation financière personnelle 

complètes et de qualité au programme scolaire national.  

 

En milieu de travail : Make the Most of Your Money  

Cette initiative fournit de l’éducation financière générale aux employés sur 

leur lieu de travail en leur offrant des ressources accessibles et des 

séminaires animés par des professionnels qualifiés du secteur des services 

financiers et d’ailleurs.  
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Jeunes adultes : Helping Young Adults Make Sense of Money  

Cette initiative veille à ce que les étudiants qui fréquentent un établissement 

d’études supérieures et les jeunes adultes qui ne sont pas aux études, sur le 

marché du travail ou en formation aient accès à des conseils sur la gestion de 

leurs finances.  

 

Communication avec les consommateurs  

La FSA s’efforce de réorganiser radicalement ses communications et son 

information destinées aux consommateurs afin de les rendre plus ciblées, 

intéressantes et accessibles. Ces efforts comprennent notamment une 

stratégie révisée de distribution des outils et des ressources de la FSA  

ayant pour but d’accroître sensiblement le rayonnement et l’influence  

de cette dernière.  

 

Nouveaux parents : Money Box  

Conception et distribution de tirelires contenant de l’information à 

l’intention des nouveaux parents afin de les aider à se préparer à assumer  

les responsabilités financières supplémentaires qui accompagnent la venue 

d’un enfant.  

 

Outils en ligne  

Conception et diffusion d’outils en outils destinés à aider les gens à évaluer 

leur situation financière et, au besoin, à prendre les mesures nécessaires 

pour obtenir une aide plus poussée.  

  

Conseils financiers  

S’assurer que les consommateurs ont accès à des conseils financiers 

pertinents, stimulants et de qualité.  
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4.2.8 Efforts d’évaluation au R.-U. 

Une étude, intitulée Evidence of Impact: An Overview of Financial Education Evaluations 

(voir l’extrait ci-dessous), mérite une mention spéciale. Les constatations et les  

conclusions de ce rapport sont lourdes de sens en ce qu’elles résument bien l’état des 

efforts d’évaluation, en particulier des efforts relatifs à l’éducation financière du monde 

entier. On peut consulter ce rapport en entier à l’adresse suivante (en anglais seulement) : 

www.fsa.gov.uk   

 

L’extrait ci-dessous mentionne également le rapport de David de Meze, Bernd Irlenbusch et 

Diane Reyniers (London School of Economics) intitulé Financial Capability: A Behavioural 

Economics Perspective: Review of Behavioural Economics Literature. Cette étude est 

également digne d’attention. Le rapport complet (en anglais seulement) est présenté à 

l’adresse : www.fsa.gov.uk 

 

Ce rapport examine certains facteurs sous-jacents qui pourraient avoir influé sur les 

résultats de l’étude de référence portant sur la capacité financière réalisée au R.-U. dans le 

cadre de la stratégie nationale britannique.  

 

Comme on peut le voir dans l’extrait suivant, la FSA a pris acte des répercussions et des 

implications que les constatations de David de Meza et Bernd Irlenbusch ont sur les  

efforts d’évaluation : 
 

La FSA a demandé à Adele Atkinson de passer en revue les évaluations 

réalisées par le passé au sujet de l’efficacité des initiatives relatives aux 

compétences financières et d’éducation financière en général, tant au R.-U. 

que dans d’autres pays. Cet examen avait pour objet :   

• de fournir une vue d’ensemble des données probantes sur les effets 
progressifs des interventions relatives aux compétences financières 
sur le comportement et l’attitude des gens, c.-à-d., de déterminer 
quelle aurait été la différence par rapport à d’autres pays si ces 
initiatives n’avaient pas été introduites;  
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• de produire des résumés des données probantes sur l’effet probable 
des différents types d’initiatives relatives aux compétences 
financières – p. ex., apprentissage en classe, séminaires ponctuels, 
distribution de brochures d’information, publicité à la télévision, dans 
les journaux ou à la radio – et leurs effets probables sur différents 
groupes cibles.  

 

Les travaux de Mme Atkinson confirment, en grande partie, que non 

seulement relativement peu d’activités ont été réalisées dans le domaine de 

l’éducation financière au R.-U. ou dans d’autres nations par le passé, mais 

aussi qu’il est difficile de trouver une évaluation de principe rigoureuse et 

crédible montrant les effets progressifs des initiatives d’éducation financière.  

 

Mme Atkinson a donc offert un résumé pratique des secteurs où des 

problèmes sont apparus, ainsi que de la manière de les surmonter, dont la 

FSA tiendra compte lorsqu’elle élaborera une évaluation des initiatives 

relatives aux compétences financières : 

• Objectifs clairs du projet et de l’évaluation 
• Données de qualité, y compris dans les dossiers administratifs  
• Échantillon représentatif de la population cible 
• Attention particulière à la taille de l’échantillon en fonction de 

l’analyse à réaliser pour comprendre les résultats  
• Outils de collecte de données bien conçus et appropriés pour le 

groupe cible et l’initiative qui fait l’objet de l’évaluation 
• Mesure de référence des connaissances, de l’attitude et du 

comportement (avant l’initiative) et mesure de suivi pour quantifier le 
changement (après l’initiative) 

• Groupe « témoin » pour présenter les changements normaux qui ont 
lieu en l’absence d’une initiative de ce genre 

• Considération du temps nécessaire pour cerner le changement, 
pondérée par la considération de la probabilité de collecte de données 
fiables sur des périodes de temps prolongées 
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« Financial Capability: A Behavioural Economics Perspective. » Analyse 

documentaire sur l’économie comportementale de David de Meza, Bernd 

Irlenbusch et Diane Reyneirs (London School of Economics).  

 

La FSA a demandé au professeur de Meza, à la professeure Reyniers et au 

Dr Irlenbusch de passer en revue la documentation sur l’économie 

comportementale afin de dégager ce qu’elle a à dévoiler sur le comportement 

des consommateurs lorsqu’ils gèrent leurs finances ou choisissent des 

produits financiers et, en particulier, de cerner les retombées probables des 

initiatives relatives aux compétences financières, ou de toute autre 

information fournie aux consommateurs dans l’intention de les encourager à 

faire des choix plus judicieux à l’égard des produits financiers.   

 

Ce rapport, qui s’inspire d’une documentation abondante et variée sur le 

comportement des consommateurs, indique que des différences 

psychologiques plutôt qu’informationnelles pourraient expliquer une bonne 

partie de la variation dans les aptitudes financières constatée dans l’enquête 

sur les compétences financières réalisée par la FSA, et que le comportement 

financier des gens pourrait essentiellement dépendre de leurs attributs 

psychologiques intrinsèques plutôt que de leurs connaissances ou de leurs 

compétences ou de la manière dont ils choisissent de les appliquer. Dans ce 

contexte, les auteurs concluent que les initiatives d’éducation financière 

conçues pour informer et sensibiliser devraient avoir un effet positif,  

mais modeste.  

 

La FSA est consciente que pour qu’un changement comportemental  

s’opère à grande échelle, il faudra du temps en raison des tendances 

comportementales profondément ancrées, et elle tiendra compte des 

constatations du professeur de Meza et de ses collaborateurs en employant 

des estimations prudentes sur l’effet comportemental probable des 
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initiatives d’éducation financière dans la réalisation d’analyses de rentabilité 

ex ante (p. ex., analyse coût-avantage).  

 

Le professeur de Meza a mis en évidence des ouvrages récents qui indiquent 

que, compte tenu des tendances comportementales très répandues, deux 

types d’activités relatives aux compétences financières semblent 

prometteurs. Il s’agit, d’une part, de l’application de « normes » qui visent à 

inciter les gens à agir d'une manière précise, comme économiser davantage 

et, d’autre part, de l’intervention active d’un conseiller ou de la prestation de 

conseils personnalisés, au lieu d’information ou de sensibilisation passive.  

 

LA FSA et les responsables du programme gouvernemental Money Guidance 

Pathfinder intégreront la prestation de conseils personnalisés aussi bien 

dans les rencontres individuelles qu’au téléphone, et l’évaluation de ce 

programme fournira de nouvelles données probantes sur ces modes de 

prestation prometteurs.  

4.3 République d’Irlande 

4.3.1 Définition en Irlande  

La République d’Irlande a adopté la définition d’éducation financière proposée par 

l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) :  
 

Processus par lequel les consommateurs améliorent leur compréhension des 

questions financières et, grâce à l’information, à l’instruction et à des conseils 

objectifs, acquièrent les compétences et l’assurance nécessaires pour être à 

l’affût des risques et des occasions qui se présentent à eux. Les 

consommateurs peuvent alors faire des choix éclairés, savoir où trouver de 

l’aide et faire les bons gestes pour améliorer leur bien-être financier.  
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4.3.2 Raisons fondamentales de l’éducation financière en Irlande  

La République d’Irlande, sous les auspices de la National Consumer Agency (NCA), a créé 

un comité directeur national sur l’éducation financière. Ce comité est à l’origine de la 

plupart des nouveautés en la matière dans le pays. Le comité directeur national a cité les 

raisons suivantes d’améliorer les compétences financières des Irlandais :  
 

En se disputant la clientèle des consommateurs financièrement compétents, 

les marchés concevront de nouveaux produits et services conçus pour 

répondre à la demande de ces consommateurs, traditionnels ou marginalisés.  

 

Les marchés deviendront plus novateurs, sensibles et concurrentiels dans 

leur manière de servir les consommateurs, et les produits deviendront  

plus efficaces.  

 

Ce changement apportera une plus grande cohésion sociale relativement à 

l’accès aux produits financiers, les consommateurs seront mieux informés et 

protégés, ce qui contribuera à la croissance économique et à l’intérêt de tous 

les citoyens irlandais.  

4.3.3 Résultats escomptés 

La NCA et le comité directeur ont établi la vision suivante d’une Irlande financièrement 

compétente. Cette vision est axée sur les résultats escomptés chez l’Irlandais 

financièrement compétent.  
 

En cherchant à stimuler l’éducation financière en Irlande, la vision à long 

terme qui guide le comité directeur brosse le portrait d’Irlandais possédant 

les connaissances, les compétences et la compréhension nécessaires pour 

prendre en toute confiance des décisions financières responsables et 

éclairées. Idéalement, la personne financièrement compétente :  

• posséderait les compétences requises pour gérer ses finances, 
surveiller ses dépenses et planifier ses besoins financiers futurs; 
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• saurait comment et quand se tenir au courant des tendances non 
seulement du marché des services et des produits financiers, mais 
aussi de son portefeuille de produits et services; 

• posséderait l’assurance nécessaire pour s’adresser aux institutions 
financières et aux conseillers financiers afin de chercher les 
meilleures solutions à sa disposition;   

• comprendrait les différences entre les divers produits et services et 
ferait preuve de perspicacité dans leur comparaison;  

• comprendrait mieux les risques qu’elle court sur les marchés 
financiers diversifiés et complexes;  

• saurait comment et quand saisir de nouvelles occasions 
d’apprentissage;  

• saurait où aller et quoi faire lorsque les choses vont mal.  
 

Les membres du groupe de direction croient qu’en adoptant cette vision, une 

Irlande financièrement compétente profiterait également des résultats 

suivants sur le plan social et économique : 

 

Sous la direction de la NCA et du groupe directeur, un cadre des résultats d’apprentissage 

recherchés a été élaboré pour guider la mise en œuvre de l’éducation financière dans les 

écoles de la République d’Irlande.  

4.3.4 Place de l’éducation financière dans les programmes d’enseignement  

Le gouvernement irlandais, par l’entremise du Department of Education and Skills, a la 

responsabilité générale de l’établissement des politiques et de l’orientation relatives à 

l’éducation. Cette responsabilité englobe le programme d’enseignement des écoles 

primaires (remanié pour la dernière fois en 1999) et des programmes d’apprentissage des 

écoles secondaires.   

 

Au terme du cycle junior, les élèves, âgés de 12 à 15 ans, passent l’examen du Junior 

Certificate, préparé par la National Qualifications Authority of Ireland.   
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Au terme du cycle senior (la prochaine étape pour plus de 90 p. 100 des jeunes), les élèves 

passent habituellement l’examen du Leaving Certificate.   

 

La seule possibilité de participer à des programmes conçus localement se trouve pendant 

l’année de transition, que de plus en plus de jeunes passent à l’âge de 15 ans. La matière 

étudiée au cours de cette année est déterminée par les écoles selon les besoins et la 

situation dans de la région.  

 

Toutefois, de façon générale, le programme d’enseignement et les ententes d’évaluation 

externe connexes sont établis par le gouvernement. Quoiqu’il ne constitue pas un institut 

public, le National Council for Curriculum and Assessement joue un rôle de consultation 

dans l’élaboration de nouveaux programmes éducatifs.   

   

Une stratégie nationale est exposée dans un rapport sur l’éducation financière du comité 

directeur national intitulé Improving Financial Capability – A Multi-Stakeholder Approach. 

On peut consulter ce rapport à l’adresse suivante (en anglais seulement) : 

www.financialcapability.ie  

 

Ce rapport commente également l’état de l’éducation financière dans les écoles d’Irlande et 

l’importance d’une stratégie nationale pour la promotion de l’éducation financière dans les 

établissements scolaires. 
 

L’expansion de l’éducation financière en est à ses balbutiements dans de 

nombreux pays. En effet, peu de pays peuvent se vanter de posséder une 

démarche stratégique nationale et encore moins proposent des cours 

d’éducation financière complets dans leurs programmes d’enseignement.  

 

Quoi qu’il en soit, partout dans le monde, on semble de plus en plus se rendre 

compte que les compétences financières constituent désormais une aptitude 

essentielle à la vie quotidienne et sont profitables aux citoyens et à la société. 
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Cette prise de conscience est particulièrement apparente aux É.-U., où un 

comité d’experts chargé de l’éducation financière a été mis sur pied. Les pays 

qui possèdent des programmes d’éducation financière élaborés sont ceux qui 

ont mis sur pied une stratégie nationale cohérente et subventionnée (par des 

fonds publics, des fonds privés ou une combinaison des deux). Il est 

également essentiel que cette stratégie soit soutenue par les politiques 

gouvernementales et de capter l’intérêt des intervenants (…) 

 

Quoique le programme d’enseignement secondaire comporte certaines 

notions de finances personnelles, il n’est pas complet. Il est juste de dire que 

l’élaboration des programmes à ce jour a été effectuée selon les besoins du 

moment et fondée sur les champs de compétence et les priorités des 

organisations plutôt que sur un concept global. Nous espérons que la 

vérification des ressources en éducation, publiée à l’adresse 

www.financialcapability.ie, contribuera à mettre en évidence les lacunes de 

prestation et à prévenir le dédoublement d’efforts et saura orienter les 

personnes qui cherchent des documents de cours dans ce domaine. Cette 

vérification ne vise pas à sanctionner les programmes mentionnés, et le 

Groupe de direction est conscient qu’une évaluation rigoureuse de l’efficacité 

des programmes d’éducation financière personnelle devra être réalisée.   

 

L’élaboration du cadre de compétences financières constitue un élément clé 

du travail du Groupe de direction. Pour la première fois, un document unique 

définit tous les éléments qui, mis ensemble, forment une personne 

financièrement compétente. Ce document ne traite pas seulement de 

connaissances, mais aussi d’autres compétences comme l’aptitude à chercher 

de l’information et à poser les bonnes questions. Il aborde aussi les questions 

sociales et personnelles entourant l’argent, essentielles pour comprendre 

pourquoi et comment nous dépensons.   
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Le groupe directeur national sur l’éducation financière a aussi commandé un rapport 

indépendant pour passer en revue un éventail de programmes, d’initiatives et de projets 

internationaux d’éducation financière personnelle en cours dans le monde entier. Voici un 

résumé des principales constatations de cette étude sur les initiatives d’éducation 

financière entreprises dans d’autres pays.  

• Les politiques et les pratiques en matière d’éducation financière en sont à 
leurs balbutiements dans la plupart des pays.   

• Il est rare qu’un seul organe soit responsable de l’éducation financière. 

• L’échelle et la portée des programmes et des projets d’éducation 
financière personnelle sont très diversifiées.  

• Malgré cette diversité, les motifs de lancement de programmes tournent 
autour d’une préoccupation commune : le besoin de consolider les 
connaissances et les compétences financières des gens dans la gestion de 
leurs finances personnelles. 

• L’éventail des publics cibles des programmes d’éducation financière est 
plutôt diversifié et comprend les enfants, les jeunes adultes, les parents, 
les enseignants et autres éducateurs, les adultes en général et d’autres 
groupes particuliers de consommateurs (y compris les itinérants, les 
groupes ayant des problèmes de lecture et d’écriture et les groupes à  
la préretraite).  

• Les modes de prestation des programmes sont quelque peu diversifiés. La 
plupart des programmes emploient plus d’un mode de prestation. Les 
trois grandes catégories de mécanismes de prestation sont les écoles, les 
collectivités et les milieux de travail.  

• Ailleurs dans le monde, il est très rare que l’éducation financière 
personnelle fasse partie des programmes d’enseignement nationaux. 
Cependant, d’autres pays envisagent sérieusement d’intégrer l’éducation 
financière plus explicitement dans leurs programmes d’enseignement, 
comme c’est le cas avec la stratégie nationale décennale en matière de 
compétences financières du R.-U.  

• On a recours à une large gamme de moyens. Pour chaque moyen, il existe 
plusieurs formats possibles. Par exemple, on utilise couramment des 
publications sous forme de dépliants, de brochures, de manuels et de 
guides; Internet propose des sites Web, des portails et autres services en 
ligne; les campagnes de sensibilisation du public peuvent faire appel à des 
présentations, des conférences, des congrès, des symposiums, des cours  
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de formation ou des séminaires, et l’emploi de CD-Rom et de vidéos  
est répandu. 

• Certains projets d’éducation financière sont organisés par un seul 
prestataire, mais la plupart sont réalisés en partenariat, sous une forme 
ou un autre, la plupart faisant appel à deux ou trois partenaires, mais 
dans certains cas à beaucoup plus.  

• En dépit des diverses recommandations formulées dans la 
documentation, selon lesquelles il faut rigoureusement évaluer les 
programmes afin de déterminer quel est le meilleur moyen de dispenser 
l’éducation financière, relativement peu de recherches ont été effectuées 
sur leur efficacité. Cela peut être attribuable en partie à la création 
relativement récente de la plupart des programmes et à la difficulté de 
mesurer l’efficacité des programmes au fil du temps. Néanmoins, on peut 
relever certains indices d’efficacité.  

4.3.5 Formation des enseignants 

La formation des enseignants en République d’Irlande ne diffère en rien de celle décrite 

dans la section sur les États-Unis d’Amérique.  

4.3.6 Principaux organismes et sites Web 

• Karen O’Leary 
Directrice de la sensibilisation du public et de l’éducation financière  
National Consumer Agency 
www.itsyourmoney.ie   

4.3.7 Stratégie nationale 

Les grandes lignes de la stratégie nationale de la République d’Irlande sont présentées dans 

le rapport Improving Financial Capability – A Multi-Stakeholder Approach, publié en 

juillet 2009, qui est disponible au site internet : www.financialcapability.ie 

 

Un extrait de l’avant-propos du rapport, présenté ci-dessous, prépare le terrain pour la 

stratégie nationale :   
 

En décembre 2006, le Financial Regulator a créé le groupe directeur national 

de l’éducation financière afin de rassembler les principaux intervenants 
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possédant une expertise dans ce domaine. Nous étions déjà parfaitement 

convaincus de la nécessité d’une solide composante éducative dans 

n’importe quelle politique visant à améliorer les compétences financières des 

citoyens irlandais.  

 

Toutefois, à l’époque, nous ne savions pas exactement quelle direction cette 

politique devrait prendre. Les événements financiers sans précédent qui  

se sont déroulés depuis que le groupe directeur existe n’ont servi qu’à 

renforcer notre conviction qu’une politique exhaustive sur l’éducation 

financière est requise.  

   

Améliorer les compétences financières par l’éducation représente une 

entreprise d’envergure. Les aptitudes et les besoins des gens sont variés et 

complexes, et rejoindre ces personnes à des moments clés de leur vie 

constitue un énorme défi. Le comportement des gens, en ce qui a trait à 

l’argent, est influencé par de nombreux facteurs : culture, émotions, 

croyances personnelles, connaissances et attitudes, pour n’en nommer  

que quelques-uns.  

 

Pour avoir la moindre chance de réussite, les programmes doivent être 

personnalisés, pertinents et exécutés dans un contexte et à un moment qui 

favorisent le bon type d’engagement. 

 

Le groupe de direction rassemble les bonnes organisations et les bonnes 

personnes qui œuvrent dans le domaine de l’éducation financière et qui s’y 

connaissent. L’expertise formée par le groupe est incontestable, comme en 

témoignent le résultat du rapport et les engagements des membres. Notre 

intention, avec ce rapport, est de déterminer les facteurs qui contribueront à 

la viabilité d’une politique sur l’éducation financière. Il existe plusieurs 

conditions nécessaires, mais aucune ne constitue un obstacle insurmontable. 



RABBIOR, Gary 
 

66 

Nous espérons que ce rapport condense les obstacles à surmonter en un 

format qui facilitera une mise en œuvre rapide.  

 

Le cadre des compétences financières, présenté au chapitre 3, constitue l’une 

des grandes innovations du travail de ce groupe. Pour la première fois, tous 

les éléments qui, mis ensemble, forment une personne financièrement 

compétente sont définis, organisés et présentés en un même endroit. Il s’agit 

d’un outil et d’un plan inestimable pour les concepteurs de ressources en 

enseignement, les éducateurs et tous ceux qui dispensent de l’éducation 

financière en dehors de la structure officielle. Ce cadre ratisse large, et ne 

traite pas seulement de « ce que vous devez savoir », mais aussi des 

compétences nécessaires pour chercher et évaluer ces connaissances. Il 

aborde aussi les questions sociales et personnelles entourant l’argent, un 

aspect auquel les connaissances techniques seules ne touchent pas. Le cadre 

facilitera également la mise au point de techniques d’évaluation des 

programmes d’éducation financière.   

 

Les principales composantes de la stratégie nationale sont fournies dans le rapport et dans 

l’extrait qui suit :  
 

Résumé des engagements et des recommandations  

Plan d’action commun : Notre engagement 

Chaque membre du Groupe de direction possède un champ d’expertise 

principal et peut promouvoir les diverses facettes de la mise en valeur de 

l’éducation financière qui relèvent de son champ de compétence et 

correspondent à son expérience. L’engagement des membres dans le cadre 

de cette stratégie est défini dans les grandes lignes en quatre domaines. Les 

membres pertinents s’engagent, entre autres, à :  

1. Mener des recherches et en partager le fruit, de même que  
ses connaissances et ses meilleures pratiques en matière  
d’éducation financière.  
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2. Utiliser le cadre des compétences financières pour élaborer des 
ressources en éducation financière ou faire connaître le cadre des 
compétences financières.  

3. Offrir des documents d’éducation financière ou d’autres ressources, seul 
ou en partenariat.  

4. Trouver des bénévoles ou d’autres ressources pour promouvoir 
l’éducation financière, p. ex., en milieu de travail ou dans la collectivité.  
 

Orientation future : recommandations  

En plus des activités du plan d’action commun que les membres du Groupe 

directeur se sont engagés à réaliser, nous avons brossé un tableau des 

mesures à long terme recommandées à l’intention du gouvernement,  

du secteur des services financiers, du secteur de l’éducation et d’autres 

parties concernées. 

1. Établir des structures pour coordonner la mise en œuvre des activités et 
des recommandations de ce rapport.  

2. Créer, dès que possible, un fonds pour les compétences financières  
3. avec des fonds de mise en marche provenant du plan de restructuration 

du capital.   
4. Établir une norme nationale en matière d’éducation financière.  
5. Améliorer les compétences financières par le truchement d’un 

programme d’enseignement national obligatoire.  
 

Comme il a déjà été mentionné, on peut trouver de plus amples détails  dans le rapport 

complet, à l’adresse fournie plus haut. 

4.3.8 Initiatives d’évaluation 

Aucune évaluation ne semble avoir été réalisée à l’égard des résultats de l’éducation 

financière dans les écoles d’Irlande. Comme au R.-U., toutefois, une première étude a été 

produite pour établir des mesures de référence en matière de compétences financières.  
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On peut consulter ce rapport sur les compétences financières en Irlande à l’adresse 

suivante (en anglais seulement) : www.financialcapability.ie  

 

Le passage qui suit est une déclaration du ministre des Finances tirée du rapport Improving 

Financial Capability – A Multi-Stakeholder Approach et traite des efforts d’évaluation requis 

pour évaluer le progrès de l’éducation financière en Irlande : 
 

Pour démontrer l’engagement du gouvernement dans cet important dossier, 

j’ai inclus, en consultation avec le Financial Regulator, l’éducation financière 

au projet de garantie du gouvernement de septembre 2008. Cette mesure 

exige de l’Irish Banking Federation qu’elle présente un rapport tous les 

six mois pour exposer en détail les progrès réalisés par rapport aux buts et 

aux objectifs d’expansion de l’éducation financière.  

4.4 Australie 

4.4.1 Définition 

Le Cadre australien définit l’éducation à la consommation et la littératie en matière 

financière comme [TRADUCTION] « l’application de connaissances et de notions, de 

compétences et de valeurs aux contextes de la consommation et des finances ainsi qu’aux 

décisions connexes ayant une incidence sur soi-même, sur autrui, sur la communauté et sur 

l’environnement ». Le Cadre comprend quatre volets : 

• Connaissances et notions 

• Compétences 

• Entreprise 

• Responsabilités 
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4.4.2 Raison d’être de l’éducation financière en Australie 

Les passages suivants, extraits de la National Strategy for Financial Literacy  (stratégie 

nationale pour la littératie en matière financière), énoncent la raison d’être, en Australie,  

de l’éducation financière et l’importance de favoriser la littératie en matière financière 

dans le système scolaire. 
 

[TRADUCTION] 

L’éducation financière est considérée comme importante  en Australie pour 

les raisons suivantes :  

• La littératie en matière de consommation et de finances représente 
une capacité essentielle dans la vie. Le monde financier offre une 
multitude de choix et n’est pas toujours limpide; en tant que 
consommateurs, nous devons tous posséder de bonnes capacités  
en matière financière pour tirer notre épingle du jeu dans ce  
milieu dynamique. 

• En fournissant  aux jeunes de telles capacités, nous les aidons à 
acquérir de bonnes habitudes et un comportement responsable dès 
leur plus jeune âge. Ainsi, ils pourront adopter à l’égard de l’argent 
une attitude propre à favoriser leur sécurité financière et de bonnes 
habitudes à long terme.  

• Il est important que les jeunes acquièrent de solides connaissances  en 
matière de consommation et de finances parce qu’ils sont visés de 
plus en plus en bas âge par des campagnes de publicité et de 
marketing ingénieuses. Les jeunes peuvent également être appelés à 
prendre des décisions financières  complexes, comme choisir  le plan 
de téléphonie cellulaire répondant  à leurs besoins. De plus, dès l’âge 
de 18 ans, ils ont accès à des produits de crédit dans une mesure que 
l’on aurait jugée impensable 20 ans plus tôt.  

• Les jeunes veulent en savoir plus sur les questions d’argent. La 
Financial Literacy Foundation, dans son rapport intitulé Financial 

Literacy - Australians Understanding Money, révèle que les jeunes sont 
particulièrement intéressés à apprendre comment établir un budget, 
épargner de l’argent, gérer la dette et reconnaître les escroqueries 
financières.  
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• À une époque où les particuliers sont de plus en plus appelés à 
assurer leur propre avenir financier et où les  produits, services et 
marchés financiers deviennent de plus en plus complexes, il est 
essentiel de doter les  générations montantes des moyens voulus pour 
bien gérer leurs finances  et tirer leur épingle du jeu dans ce domaine 
complexe pendant leurs études.  

• Les jeunes sont de plus en plus  sollicités par le monde de la 
consommation et appelés à gérer des fonds à un plus jeune âge. Les 
décisions qu’ils prennent au quotidien en matière de consommation et 
de finances viendront, au fil du temps, influer sur leur qualité de vie, 
sur les possibilités qui s’ouvrent à eux, sur leur sentiment de sécurité 
et de bien-être et, surtout, sur la santé économique globale de  
notre société. 

• La crise financière qui sévit à l’échelle mondiale met clairement en 
relief l’importance de l’éducation à la consommation et aux finances 
ainsi que les liens complexes entre les marchés et le comportement 
des consommateurs et le ratio risque/récompense. Elle fait également 
ressortir  la nécessité de renforcer des notions de base relevant de la 
littératie en matière financière, comme l’établissement d’un budget et 
l’épargne, l’adoption d’un niveau de vie correspondant à ses moyens, 
l’utilisation responsable du crédit, la diversification du portefeuille 
d’investissement et le choix de produits à sa portée. 

• Les choix financiers, comme les autres décisions de la vie, sont 
complexes et dépendent énormément du contexte. Le nombre 
croissant d’études sur l’économie  comportementale traduit l’intérêt 
soutenu que revêt la question pour les décideurs, les universitaires et 
les spécialistes afin de mieux comprendre les raisonnements et les 
motivations sous-tendant les choix des particuliers. Ces études, dans 
le contexte actuel, sont particulièrement utiles aux organisations et 
professionnels qui veulent informer et former les jeunes en ce qui 
concerne la consommation et les finances. Parmi les facteurs qui sont 
considérés comme ayant un effet sur les connaissances et les notions 
des gens dans le domaine des finances,  mentionnons les mentalités et 
les croyances relatives à l’argent (qui procèdent des origines et des 
valeurs culturelles), la confiance, le degré d’intérêt et de participation 
ainsi que le milieu socio-économique et démographique. 
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• D’après l’enquête sur la littératie en matière financière menée par 
ANZ (grande banque australienne), en 2008 [note de l’auteur : On 
peut consulter l’enquête à l’adresse www.anz.com], globalement, les  
personnes de18 à 24 ans et celles de plus de 70 ans, les personnes les 
moins instruites (10e année ou moins) et issues des milieux 
économiques défavorisés sont les moins informées en matière 
financière. Or, de bonnes connaissances en matière de consommation 
et de finances aident les personnes et les familles à tirer leur épingle 
du jeu, atteindre leurs objectifs et assurer leur sécurité financière tout 
en contribuant à la santé économique de la société. De plus, les études 
concluent systématiquement que les membres des Premières nations 
de l’Australie figurent parmi les personnes les plus défavorisées en 
termes de connaissances financières et de participation à la vie 
économique du pays. Grâce à l’acquisition de connaissances, de 
capacités et de comportements solides en matière de consommation 
et de finances tôt dans la vie, tous les jeunes Australiens, y compris 
ceux issus des milieux les plus défavorisés, seront mieux armés pour 
surmonter ou éviter l’exclusion au plan financier. 

• L’importance d’inclure et d’étoffer l’éducation financière en milieu 
scolaire a récemment été reconnue par l’OCDE. Angel Gurría, 
secrétaire général de l’OCDE, lors d’un  symposium de l’OCDE et de 
l’Institut pour l’éducation financière du public (IEFP) sur l’éducation 
financière, a annoncé l’inclusion d’un volet sur la littératie en matière 
financière au Programme international pour le suivi des acquis des 
élèves (PISA) de 2012. 

4.4.3 Résultats escomptés en matière d’apprentissage 

Le cadre qui a été élaboré en Australie afin d’orienter les activités et les programmes 

d’éducation financière précise les objectifs d’apprentissage et d’acquisition de compétences 

pour la 3e, la 5e, la 7e et la 9e année.  

4.4.4 Description du programme d’étude 

La littératie en matière financière est définie selon le cadre que l’Australie a élaboré. 

Lorsque celui-ci a été approuvé par l’intermédiaire du Ministerial Council on Education, 

Employment and Youth Affairs, en 2005, tous les ministres de l’éducation des états se sont 

engagés à incorporer la littératie en matière de consommation et de finances au cadre 
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pédagogique de l’état ou du territoire dès 2008. La méthode choisie et l’ampleur de 

l’intégration varient selon l’état ou le territoire. (N.B. : L’éducation relève de la compétence 

des états.) 

 

L’éducation à la consommation et aux finances doit être intégrée aux cours d’anglais, de 

mathématiques, de sciences, de gestion des affaires, de commerce, d’économie, de 

technologie et de gestion d’entreprise, d’instruction civique et d’initiation à la citoyenneté 

ainsi que de technologie de l’information et des communications. Des exemples sont 

fournis sur la façon d’intégrer la matière dans les autres cours. 

 

L’Australian Securities and Investments Commission est responsable du programme d’étude 

à l’échelle nationale. Le programme ne prévoit pas de contenu  obligatoire, mais définit des 

résultats escomptés en matière d’apprentissage pour les différents niveaux scolaires qui 

doivent être intégrés aux autres matières obligatoires. 

 

Les résultats escomptés en matière d’apprentissage doivent être intégrés au programme 

scolaire en Australie. Au sujet de l’éducation financière dans les écoles australiennes, 

l’Australian Securities and Investments Commission (ASIC) indique :  
 

[TRADUCTION] 

Il n’y avait pas par le passé d’approche commune, systématique à l’égard de 

l’éducation à la consommation et aux finances. Divers contenus, cours et 

programmes portant sur la consommation et les finances faisaient partie des 

programmes d’étude des états et des territoires. Désormais, le cadre, qui a 

été approuvé à l’échelle nationale, prévoit  un programme d’étude intégré 

pour tous les élèves, de la maternelle à la 10e année.  

 

L’éducation à la  consommation et aux  finances sera intégrée aux  

programmes d’étude d’anglais, de mathématiques, de sciences, (sciences 

humaines, affaires, commerce, économie, technologie et gestion de 
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l’entreprise), d’instruction civique et d’introduction à la citoyenneté et de  

technologie de l’information et des communications. Ainsi, tous les élèves 

australiens suivant l’instruction obligatoire pourront acquérir les 

connaissances, les notions, les capacités et les valeurs  nécessaires à la 

littératie en matière de consommation et de finances. 

 

Cependant, des changements se profilent à l’horizon. Dans un récent courriel visant à  

faire le point sur la situation en Australie, Judy Gordon, conseillère, Financial Literacy  

and Consumers and Retail Investors, Australian Securities and Investments Commission,  

a indiqué : 
 

[TRADUCTION] 

Lorsque le cadre a été approuvé par l’intermédiaire du Ministerial  Council 

on Education, Employment and Youth Affairs, en 2005, tous les ministres de 

l’éducation s’étaient engagés à intégrer l’éducation à la  consommation et  

aux finances aux programmes d’études de leur état ou territoire dès 2008.  

La méthode choisie et l’ampleur de l’intégration varient selon l’état ou  

le territoire.   

 

Cependant, une réforme de l’éducation est en cours à l’échelle nationale, dont 

l’un des éléments clés est l’adoption progressive d’un nouveau programme 

d’étude. Le programme en question définira ce que le personnel  enseignant 

de toutes les régions de l’Australie devra enseigner, et les connaissances et 

les résultats que sont censés acquérir et atteindre les élèves des écoles 

primaires et secondaires (de la maternelle à la 12e année) dans 8 domaines 

d’apprentissage clés approuvés  à l’échelle nationale. Ces domaines sont : 

l’anglais;  les mathématiques; les sciences;  les sciences humaines et sociales 

(histoire, géographie, économie, gestion des affaires, instruction civique et 

introduction à la citoyenneté; les arts (arts de la scène et arts visuels); les 

langues (particulièrement les langues asiatiques); la santé et l’éducation 
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physique; les technologies de l’information et des communications (design et 

technologie). On peut obtenir des précisions sur le nouveau programme 

d’étude national à l’adresse www.acara.gov.au  

 

Pour nous, la mise en œuvre de ce nouveau programme d’étude représente 

une excellente occasion de favoriser la cohérence et l’uniformité des 

programmes d’éducation à la consommation et aux finances dans les états et 

les territoires. C’est pourquoi l’ASIC et le Financial Literacy Board du 

gouvernement de l’Australie ont pris une part active à des consultations 

portant sur le nouveau programme d’étude, en collaboration avec les 

principales associations d’enseignants et d’enseignantes. Nous voulons aussi  

collaborer avec les intervenants clés des états et des territoires, des milieux 

de l’éducation et de la consommation afin de revoir et de reformuler le 

contenu et la portée du cadre national de sorte que celui-ci corresponde 

davantage aux domaines d’apprentissage clés énoncés dans le programme 

d’étude national.  

 

Il est à noter qu’avec la  présentation d’un nouveau programme d’étude 

national, le gouvernement ne cherche pas l’uniformisation absolue et le 

programme n’est pas obligatoire en tant que tel. Le Commonwealth n’a pas 

les pouvoirs pour imposer des éléments du programme d’étude étant  

donné que les états et les territoires ont la compétence exclusive en  

matière d’enseignement. Le programme d’étude se veut un moyen 

d’atteindre les objectifs nationaux approuvés en matière d’éducation et  

de favoriser l’uniformité.  

 

Ainsi que vous le voyez, les états et les territoires, leurs écoles et leur 

personnel enseignant garderont une certaine latitude dans leur 

fonctionnement de manière à pouvoir répondre aux besoins des élèves.  
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De plus, le bien-fondé d’un programme d’étude national a été établi. Comme l’explique 

l’Australian Curriculum Assessment and Reporting Authority (ACARA) dans son document 

intitulé  « The Australian Curriculum: A Curriculum for All Young Australians » : 
 

[TRADUCTION] 

En 2008, tous les gouvernements australiens ont convenu que la prestation 

d’une instruction de qualité à tous les jeunes Australiens est essentielle pour 

maintenir la productivité et la qualité de vie en Australie. Ils ont convenu 

qu’un programme d’étude serait un élément essentiel dans la prestation 

d’une instruction de qualité et se sont engagés à élaborer un programme 

d’étude national pour la maternelle à la12e année, initialement dans les 

matières suivantes : l’anglais, les mathématiques, les  sciences et l’histoire. 

Par la suite, tous les ministres de l’Éducation de l’Australie se sont engagés à 

adopter un ensemble d’objectifs et de mesures pédagogiques visant à mieux 

préparer les jeunes à prendre la place qui leur revient dans un monde en 

évolution et de plus en plus petit. L’une des mesures en question était 

l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme d’étude national de calibre 

mondial. Cet engagement des ministres est d’ailleurs repris dans la 

Melbourne Declaration on Educational Goals for Young Australians. 

 

Il ne fait aucun doute que l’Australie doit avoir un programme d’étude, au 

lieu des huit cadres qui sont en vigueur. Avec cet engagement envers 

l’élaboration d’un programme d’étude national : 

1. Les états et les territoires peuvent concentrer leurs efforts individuels et 
collectifs sur l’amélioration de l’acquisition du savoir par les  élèves en 
fonction des objectifs nationaux, peu importe la situation personnelle des 
élèves ou la région où ceux-ci demeurent.  

2. On peut consacrer une plus grande attention à fournir aux jeunes 
australiens les compétences, les  connaissances et les capacités 
nécessaires pour que ceux-ci peuvent jouer un rôle actif et tirer leur 
épingle du jeu dans la société, se mesurer aux jeunes d’autres pays et 
s’épanouir dans les milieux de travail axés sur l’information de demain. 
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3. Des ressources documentaires de grande qualité peuvent être élaborées 
avec plus d’efficacité et diffusées dans tout le pays. 

4. Le contenu sera plus uniforme pour la population étudiante et le 
personnel enseignant de plus en plus mobiles du pays. 

 

Le programme d’étude national définira les compétences et connaissances 

que les jeunes devraient acquérir et la qualité de l’enseignement qui devra 

leur être prodigué. En même temps, il offrira aux enseignants et aux écoles la 

souplesse voulue pour favoriser l’apprentissage et l’intérêt des élèves. 

 

Le programme d’étude national énoncera l’étendue des connaissances à 

acquérir, mais le personnel enseignant décidera de la meilleure façon 

d’organiser les cours, d’encadrer la  matière et de mesurer la profondeur des 

connaissances à acquérir pour chaque élève en classe. 

4.4.5 Formation du personnel enseignant 

Dans la partie qui suit, l’ASIC décrit les aides pédagogiques qui ont été élaborées et 

diffusées pour aider le personnel enseignant à mettre en œuvre le programme et à intégrer 

les résultats escomptés d’apprentissage qui ont été établis. 
 

Une trousse d’apprentissage professionnelle a été élaborée afin d’accroître la 

capacité du personnel  enseignant des écoles primaires et secondaires 

d’intéresser les élèves à l’éducation à la consommation et aux finances.  

 

La trousse d’apprentissage encourage et aide le personnel enseignant à 

examiner le programme d’étude et à relever les possibilités que celui-ci offre 

dans les quatre grands domaines d’apprentissage suivants :  

• Compréhension des notions d’argent, 

• Éducation à la consommation, 

• Finances personnelles,  

• Gestion de l’argent.  
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Cette  nouvelle matière n’engendre pas de travail supplémentaire. Elle offre 

plutôt une optique nouvelle pour l’enrichissement de l’enseignement et de 

l’acquisition de connaissances. 

 

La trousse professionnelle repose sur le programme exhaustif et novateur 

dispensé dans les écoles primaires de la région de Maitland, état du New 

South Wales, à titre d’étude de cas. Ce programme représente un bon 

exemple des  avantages de l’acquisition de connaissances intégrée dans les 

écoles primaires. D’autres programmes novateurs sont mis en œuvre dans 

bien d’autres écoles; leur nombre continuera de s’accroître, ce qui assurera 

l’enracinement de l’éducation à la consommation et aux finances.  

 

La trousse comprend : 

• Un guide de l’animateur, dont des modules de formation 
correspondant aux ateliers destinés au  personnel enseignant; 

• Un guide de l’enseignant, avec CD-ROM; 

• Un DVD exposant la façon dont l’éducation à la  consommation et aux 
finances a été intégrée avec succès dans les programmes d’étude par 
le biais de l’acquisition de compétences sur la gestion d’entreprise 
dans les régions de Maitland et de Sydney.  
 

Les ressources documentaires et pédagogiques destinées au personnel  

enseignant sont disponibles sur un nouveau site Internet, 

www.financialliteracy.edu.au, fourni par Curriculum Corporation.  

 

Une formation nationale sur le cadre d’apprentissage relatif à la 

consommation et aux finances sera fournie aux agents du programme 

d’étude ainsi qu’aux associations professionnelles et aux animateurs et 

animatrices de tous les conseils  scolaires. Ainsi, les participants clés 

comprendront à fond les capacités et les stratégies nécessaires pour la  
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prestation de la formation à tous les membres du personnel enseignant, 

particulièrement ceux issus des régions rurales et isolées. 

 

Le personnel enseignant chargé de l’éducation financière recevra sa 

formation par l’intermédiaire de l’Employment and Workplace Relations' 

Australian Government Quality Teaching Program (AGQTP)  du ministère de 

l’Éducation de l’Australie. Les agents de l’AGQIP ont prévu tout un éventail 

d’activités de formation professionnelle à l’intention du personnel 

enseignant du primaire et du secondaire d’Australie. Les activités en 

question comprendront des ateliers, des colloques, des conférences, des 

forums, ainsi qu’une formation par vidéoconférence et Internet à l’intention 

des membres du personnel enseignant en poste dans les régions 

métropolitaines, régionales, rurales et isolées. 

4.4.6 Organisations et sites Internet clés 

• Delia Rickard, directrice exécutive, Financial Literacy  
and Consumers and Retail Investors 
Australian Securities and Investments Commission (ASIC) 
Téléphone : 61-2-6250-3801 (poste 23801) 
delia.rickard@asic.gov.au 
Site Internet : www.understandingmoney.gov.au  
 
Programme/Documentation : Consumer and Financial Literacy Professional 
Learning Program 
URL: www.financialliteracy.edu.au  

4.4.7 Évaluation 

Peter Cuzner, gestionnaire principal, Financial Literacy and Consumer and Retail Investors, 

ASIC, a indiqué à l’auteur que le programme  Making Cents  avait l’objet d’une évaluation.  

 

Une deuxième évaluation a été menée par le secteur des écoles prioritaires du ministère  

de l’Éducation et de la Formation de l’état du New South Wales :  

www.lowsesschools.nsw.edu.au  
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4.5 Nouvelle-Zélande 

4.5.1 Définition 

[Traduction] 

« La littératie en matière financière se définit par la capacité de porter des jugements 

éclairés et de prendre des décisions efficaces concernant l’utilisation et la gestion de 

l’argent. Elle est perçue comme un spectre englobant les connaissances et les notions 

financières ainsi que la confiance et la motivation nécessaires pour prendre des décisions 

et porter des jugements en matière financière. L’expression «  compétences en matière 

financière » est un synonyme de « littératie en matière financière », qui est utilisée dans 

certains pays et par certaines organisations pour dénoter une approche davantage axée sur 

le comportement et la prise de décisions ».  

– Le New Zealand Network for Financial Literacy, extrait de National Strategy  

for Financial Literacy 

4.5.2 Raison d’être 

Le document intitulé « The Need for Financial Literacy », produit par le New Zealand 

Network for Financial Literacy (que l’on peut consulter à www.financialliteracy.org.nz/ 

national-strategy/need-financial-literacy), expose la raison d’être des programmes 

d’éducation financière : 
 

[TRADUCTION] 

Notre siècle met de plus en plus l’accent sur la littératie en matière 

financière, en Nouvelle-Zélande come à l’échelle mondiale. Les gens de 

partout dans le monde doivent posséder davantage de compétences en 

matière financière à mesure que le contexte dans lequel ils gèrent leurs 

finances évolue sans cesse. La National Strategy for Financial Literacy énonce 

les facteurs suivants comme justifiant la nécessité croissante de posséder des 

compétences en finances : 

• Le vieillissement des populations, qui menace la viabilité des pensions 
financées au fur et à mesure 

• L’augmentation de l’espérance de vie, qui oblige les gens à économiser 
davantage pour une vie de plus en plus longue 
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• La complexité croissante des produits financiers 

• La prolifération des produits financiers 

• Les consommateurs avertis qui  veulent encore plus d’information 

• La transmission des responsabilités et des risques aux particuliers, 
comme les prêts aux étudiants en Nouvelle-Zélande, ou, dans certains 
pays, la priorité aux régimes de retraite à cotisations déterminées, au 
détriment des régimes à prestations déterminées 

• L’effritement de la confiance dans l’industrie des services financiers  
à cause d’événements comme l’effondrement des entreprises de 
finances (N.-Z.), les reprises d’hypothèques (É.-U.) et la crise  
des emprunts (R.-U.) 

• L’augmentation de l’endettement et des faillites chez  
les consommateurs 

• L’accès facile aux produits de crédit pour une proportion de plus en 
plus élevée de la population 

• Le plan KiwiSaver en Nouvelle-Zélande, qui a offert à bien des gens 
une première expérience de l’investissement et de l’épargne. 

4.5.3 Résultats escomptés 

Les éléments suivants représentent les résultats nationaux que l’on espère atteindre par 

l’amélioration des capacités et compétences en matière financière :  

• Une population qui connaît le monde de la finance – peut inciter les 
fournisseurs à élaborer des produits et des services correspondant à 
ses besoins et est à même de prendre des décisions éclairées en 
matière de finances pendant toute sa vie 

• Un secteur des services financiers qui inspire confiance – des 
conseillers et vendeurs instruits et compétents, qui décrivent avec 
exactitude les produits et les services, les risques et les possibilités  
de bénéfices 

• Un marché des produits et service financiers compétitif et efficace, qui 
offre divers produits répondant à divers besoins 

• Une économie florissante qui ne cache rien des caractéristiques des 
produits et des frais qui y sont associés et une compréhension accrue 
des règles, qui entraîne la réduction des coûts liés à la réglementation 

• Une réglementation efficace et efficiente avec une réduction des coûts 
relatifs au respect des règles. Des consommateurs avertis qui suivent  
les lois du marché en retirant leurs fonds des institutions qui ne 
respectent pas les principes établis par les chefs de file de l’industrie 
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• Des lois  offrant une protection fondamentale aux consommateurs  
afin de défendre les gens qui ont traité avec des conseillers ou 
gestionnaires sans scrupules, qui ne s’intéressent pas aux affaires 
financières ou qui ne peuvent pas acquérir un niveau de base de 
connaissances en matière financière 

• Un filet de sécurité pour les personnes qui ne touchent pas 
suffisamment d’argent pour répondre à leurs besoins fondamentaux 
ou qui ne pourront jamais acquérir suffisamment de connaissances 
dans le domaine. 

4.5.4 Programme d’étude 

Le ministère de l’Éducation est responsable de la matière enseignée dans les écoles de la 

Nouvelle-Zélande. La Nouvelle-Zélande a l’une des approches les moins structurées envers 

l’enseignement au sein de l’OCDE, en ce sens que les écoles sont régies par les conseils 

scolaires, qui exercent une grande influence sur le programme d’étude.  

 

On peut voir à l’adresse www.nzcurriculum.tki.org.nz un programme d’étude national pour 

les écoles. On peut également trouver des renseignements supplémentaires sur le site 

Internet du Ministère – www.minedu.govt.nz. La New Zealand Qualifications Authority est 

responsable de l’accréditation, et l’Education Review Office évalue le rendement des écoles.  

 

Le ministère de l’Éducation de la Nouvelle-Zélande est devenu responsable de l’élaboration 

et de la promotion de l’éducation financière dans les écoles en juillet 2009. Un conseil 

consultatif planifie l’élaboration d’un plan d’action dans le cadre de la stratégie nationale. 

Le ministère de l’Éducation fournit des documents pédagogiques aux écoles sur son site 

Internet et prévoit de faire connaître ses produits dans ses communications régulières 

destinées aux écoles.  

 

Comme d’autres pays, la Nouvelle-Zélande n’a pas de programme d’étude national destiné 

aux écoles. À l’échelle nationale, la Retirement Commission offre des orientations 

concernant l’enseignement. Des programmes nationaux favorisent et appuient les 

initiatives d’éducation financière. 
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Sur son site Internet, la Retirement Commission explique en ces termes la façon dont le 

Centre for Financial Literacy appuie ses efforts en vue d’accroître les capacités et 

connaissances en matière financière en Nouvelle-Zélande :  
 

[TRADUCTION] 

Le Centre for Financial Literacy aide la Retirement Commission à s’acquitter 

de sa mission consistant à fournir une formation et de l’information pour 

aider la population de la Nouvelle-Zélande à se préparer financièrement à la 

retraite. Conformément à la National Strategy, le Centre vise : 

1. à faire en sorte que davantage de gens puissent suivre un programme 
d’éducation financière 

2. à favoriser la prestation d’un plus grand nombre de programmes 
d’éducation financière 

3. à faire connaître les initiatives qui ont connu du succès et améliorer  
l’évaluation de l’éducation financière. 
 

Pour ce faire, le Centre mène des activités de recherche et d’évaluation, 

compile les initiatives en cours dans le domaine de l’éducation et en fait  

la promotion. 

  

Responsable de la National Strategy for Financial Literacy 

La National Strategy for Financial Literacy est la plateforme principale du 

Centre for Financial Literacy. La stratégie énonce les orientations 

stratégiques, établit des liens entre les organismes offrant une formation et 

de l’information dans le domaine des finances, relève les lacunes dans la 

matière prévue dans les programmes et évite le double emploi.  

 

Sondage conjoint ANZ-Retirement Commission sur les connaissances  

en matière financière  

Le sondage sur les connaissances en matière financière mené conjointement 

par l’institution financière ANZ et la Retirement Commission mesure les  

  



RABBIOR, Gary 
 

83 

connaissances financières de la population de la Nouvelle-Zélande âgée de 

18 ans et plus. 

 

Les conclusions servent à mieux cibler les programmes d’éducation 

financière. Au fil du temps, les résultats contribueront à mesurer l’efficacité 

de l’éducation financière dispensée en Nouvelle-Zélande. 

 

Des sondages ont été menés en 2006 et 2009, et il est prévu de refaire 

l’expérience tous les trois à quatre ans. 

 

Parmi les mesures qui ont été prises en Nouvelle-Zélande dans le cadre de la National 

Strategy for Financial Literacy élaborée par la Retirement Commission, mentionnons : 

• La conduite de sondages nationaux sur les connaissances en matière financière a 
débuté en 2005, par une démarche menée conjointement par l’institution financière 
ANZ et la Retirement Commission. Le sondage national suivant a été mené en 2009. 

• Un Financial Knowledge Framework a été élaboré afin de décrire et définir les 
capacités, les notions et les  connaissances que les gens devraient posséder à 
différents niveaux d’une échelle de connaissances, du niveau de base jusqu’au 
niveau avancé. 

• Un programme d’étude sur la gestion des finances personnelles a été élaboré pour 
favoriser l’inclusion de l’éducation financière dans le programme scolaire. 

• Des normes de qualité ont été mises en œuvre pour tous les  
programmes pédagogiques. 

• Un programme d’acquisition de connaissances en vue de la littératie en matière 
financière, destiné aux élèves du deuxième cycle du secondaire, est mené dans plus 
d’une centaine d’écoles. 

• Un cadre normatif, que le personnel enseignant chargé de l’éducation financière 
peut adapter afin d’évaluation l’efficacité des programmes utilisés, a été élaboré. 

• Une base de données sur toutes les ressources documentaires relatives à l’éducation 
financière en Nouvelle-Zélande, destinées tant aux élèves qu’aux adultes, est 
disponible sur le site www.retirement.nz. 
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• Parmi les recommandations énoncées dans la New Zealand National Strategy for 
Financial Literacy, mentionnons : 

• Des cours de perfectionnement professionnel devraient être offerts 
afin de bien sensibiliser le personnel enseignant à l’importance de 
l’éducation financière et d’améliorer leur prestation de l’éducation 
financière et des programmes d’apprentissage. 

• Des partenariats à l’échelle communautaire devraient être noués avec 
les personnes évoluant sur le terrain afin de recenser les  organismes 
et contextes les plus propices à l’éducation financière à l’intention des 
personnes qui ne font pas partie de la population active ou qui n’ont 
pas  accès à de l’information d’ordre financier au travail. 

• La Retirement Commission devrait continuer à travailler de concert 
avec les employeurs, les syndicats et les associations professionnelles 
en vue du recensement des stratégies les plus efficaces pour la 
prestation de  renseignements d’ordre financier aux employés. 

• La Retirement Commission, dans son rôle de chef de file, devrait 
travailler avec des professionnels de la recherche et de l’évaluation à 
l’élaboration d’outils destinés à recenser les retombées à long terme 
de l’éducation financière et de la littératie en matière financière sur la 
situation financière personnelle. 

• Il conviendrait de fournir des orientations et de faire part des 
expériences utiles et des pratiques idéales afin de tirer des 
enseignements des initiatives menées et de continuellement parfaire 
les programmes. 

4.5.5 Formation du personnel enseignant  

Comme d’autres pays, la Nouvelle-Zélande ne mène pas d’initiatives concernant la 

formation du personnel enseignant qui se démarquent par rapport à l’information fournie 

sur les États-Unis. 

4.5.6 Organisations et sites Internet clés 

• Diana Crossan, Retirement Commissioner 
Retirement Commission 
Téléphone : 64-4-494-6246 
diana.crossan@retirement.org.nz 
Site Internet : www.retirement.org.nz ou www.sorted.org.nz  
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4.5.7 Stratégie nationale 

La Nouvelle-Zélande s’est dotée d’une stratégie nationale pour la littératie en matière 

financière. La stratégie figure à l’adresse : www.retirement.org.nz 

 

En voici les grandes lignes : 
 

Éducation financière 

1. La stratégie nationale souscrit à l’inclusion de cours et d’un programme 
d’éducation aux  finances, dans le cadre du programme d’étude de la 
Nouvelle-Zélande lancé en 2007. La Retirement Commission œuvrera de 
concert avec le ministère de l’Éducation et d’autres intervenants pour que 
le plus grand nombre d’élèves possible tirent profit du programme. 

2. Des cours de perfectionnement professionnel seront offerts afin de bien 
sensibiliser le personnel  enseignant à  l’importance de l’éducation en 
matière financière et d’améliorer leur prestation de l’éducation financière 
et des programmes d’apprentissage. 

3. Des ressources pédagogiques de grande qualité devront être élaborées 
afin d’aider le personnel  enseignant à bien enseigner la matière relative à 
l’éducation financière. 

4. L’éducation financière devra être dispensée sans parti pris et avec 
objectivité, dans le but de donner aux gens les moyens de gérer le mieux 
possible leur situation financière. 

5. Des partenariats devraient être noués à l’échelle communautaire avec les 
personnes œuvrant sur le terrain afin de recenser les organismes et les 
contextes les plus propices à l’éducation financière pour les personnes 
qui ne font pas partie de la population active ou qui n’ont pas accès à de 
l’information sur les finances au travail. 

6. La Retirement Commission devrait continuer d’œuvrer de concert avec 
les employeurs, les syndicats et les associations professionnelles à 
l’adoption des stratégies les plus efficaces pour la prestation d’une 
éducation financière aux employés. 

7. Des partenariats devraient être établis avec Te Puni Kökiri, Ngäi Tahu et 
d’autres organisations afin d’élargir la prestation des programmes 
d’éducation financière les plus efficaces en milieu scolaire à la 
communauté maori. Il s’agira de recenser les moyens d’adapter 
l’éducation financière en vue de sa prestation à la communauté maori. 

  



RABBIOR, Gary 
 

86 

8. La Retirement Commission devrait travailler avec les communautés  
du Pacifique, le Ministry of Pacific Island Affairs et les intervenants 
compétents afin de faciliter l’élaboration de programmes d’éducation 
financière adaptés aux besoins des peuples du Pacifique de sorte  
qu’ils aient l’information et les connaissances nécessaires pour  
devenir des consommateurs éclairés de produits et services financiers  
de manière à gérer efficacement leur argent au quotidien et planifier  
leur avenir financier. 

4.5.8 Initiatives en matière d’évaluation 

Les extraits suivants du site Internet de la Retirement Commission portent sur les défis que 

représente l’évaluation de l’efficacité de l’éducation financière. Des liens débouchent sur les 

travaux menés par Alison O’Connell pour la Retirement Commission en 2007.  
 

[TRADUCTION] 

Évaluer l’efficacité des programmes 

Afin de tirer le meilleur parti des ressources consacrées à l’information et 

l’éducation financière, il est essentiel de recenser ce qui fonctionne. 
 

De nombreuses initiatives sont en cours afin d’améliorer la littératie en 

matière financière, même si leur incidence n’est pas encore établie.  
 

Il semblerait  que l’éducation financière accroît la littératie en matière 

financière et améliore les comportements dans la gestion des finances, bien 

que d’autres facteurs internes sont susceptibles d’entrer en ligne de compte, 

mais restent difficile à évaluer.  
 

La National Strategy for Financial Literacy (financialliteracy.org.nz/national-

strategy)  reconnaît la nécessité d’un cadre normatif d’évaluation que les 

responsables de l’éducation financière peuvent adopter et adapter pour 

évaluer l’efficacité de leurs programmes.  
 

Le New Zealand Network for Financial Literacy assurera les échanges relatifs 

aux expériences les plus probantes et aux pratiques idéales.  
 



RABBIOR, Gary 
 

87 

Des travaux sont en cours en vue de l’élaboration d’un cadre international 

pour l’évaluation des programmes d’éducation financière, sous l’égide d’un 

sous-groupe d’experts de l’OCDE (www.oecd.org) présidé par la Retirement 

Commissioner de la Nouvelle-Zélande. 
 

Alison O’Connell, chercheuse indépendante, a proposé un cadre d’évaluation 

en cinq volets. Il est recommandé de consulter son ouvrage intitulé 

« Evaluating the effectiveness of financial education programmes » (2007), 

sur le site : www.financialliteracy.org.nz 
 

Annamaria Lusardi, professeure d’économie, mène des travaux 

supplémentaires sur l’évaluation et a pris la parole sur la question à 

l’occasion du colloque Financial Literacy 09 d’une journée organisé par la 

Retirement Commission, en juin 2009. Des précisions sur le colloque sont 

fournies sur le site : www.financialliteracy.org.nz 

 

Comme d’autres pays, la Nouvelle-Zélande n’a pas mené d’initiative d’envergure sur 

l’évaluation de l’efficacité de l’éducation financière dans les écoles. Des sondages nationaux 

ont cependant été menés en 2006 et en 2009, et seront répétés tous les trois à quatre ans. 

Les résultats du sondage mené en 2009 sont disponibles à l’adresse : 

www.financialliteracy.org.nz 

5. Sommaire et conclusions 

L’éducation financière dispensée dans les écoles des pays ciblés par le présent rapport 

n’est pas une idée nouvelle, mais n’était guère répandue pas plus qu’il s’agissait d’une 

grande priorité. En général, on pourrait dire que les programmes n’ont pas été exécutés de 

main de maître. 

5.1 Quoi de neuf? 

Ce qui est nouveau, c’est ce vif regain d’intérêt pour la littératie en matière financière et 

l’éducation financière, particulièrement à cause de la récente crise financière. Les pays 
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ciblés pour le présent rapport, c.-à-d., les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Irlande, l’Australie 

et la Nouvelle-Zélande, ont tous mené des initiatives dans le domaine avant la récession 

de 2008.  

 

Peu d’autres domaines dans le milieu scolaire ont reçu autant d’attention et font de plus en 

plus l’objet de coordination et de collaboration à l’échelle internationale. Divers groupes, 

comme l’OCDE, Aflatoun (Pays-Bas) et l’Union européenne, s’emploient à faciliter les 

discussions, les échanges, la planification, les recherches et les initiatives dans le domaine 

sur une grande échelle. Tous les pays visés par la présente étude ont élaboré une stratégie 

nationale. Des initiatives sont en cours afin d’offrir des directives en termes des priorités et 

de la matière à enseigner, au moyen de l’établissement de compétences nationales de base 

et de cadres nationaux. D’autres initiatives sont menées à l’échelle nationale en vue de la 

production de ressources documentaires et de sites Internet et en vue de la prestation d’un 

appui au personnel enseignant qui est généralement peu formé dans le domaine et qui n’a 

pas peut-être pas la confiance voulue pour fournir cet enseignement.  

5.2 Peu de mécanismes de contrôle à l’échelle nationale 

Pourtant, malgré tout cet intérêt et toute cette activité, l’éducation dispensée, en grande 

partie, n’est pas contrôlée, évaluée ou coordonnée à l’échelle nationale. La République 

d’Irlande est l’exception car dans ce pays, le gouvernement national est responsable de 

l’éducation et du programme d’étude. Dans d’autres pays, comme le Canada, ce type de 

contrôle est exercé par les états, les provinces et les territoires, voire, dans une certaine 

mesure, les écoles et les conseils scolaires. Par conséquent, même si les pays confèrent à 

cette matière une priorité élevée à l’échelle nationale, il leur revient d’inciter les états, les 

provinces, les territoires et les écoles locales et conseils scolaires à faire montre du même 

intérêt et engagement. 

 

C’est, en fait, ce qui commence à se produire. Au Canada, un certain nombre de provinces, 

dont le Manitoba et l’Ontario, ont entrepris d’intégrer l’enseignement obligatoire des 

questions économiques et financières au programme scolaire.  
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Les gouvernements nationaux ont commencé à apporter un appui aux autres ordres de 

gouvernement responsables de l’éducation en montrant la voie et en élaborant des normes 

nationales et des ressources pédagogiques disponible sur des sites Internet centralisés. On 

constate une coopération et une collaboration accrues entre les divers ordres de 

gouvernement. De plus, parce que l’expérience et l’expertise dans ce domaine 

d’apprentissage restent relativement rares, divers ordres de gouvernement voient d’un bon 

œil la collaboration afin de mieux se prévaloir des ressources disponibles.  

 

Les initiatives menées à l’échelle nationale sont encadrées par des définitions plus claires 

des résultats et des objectifs. À mesure que ceux-ci sont énoncés et clarifiés, il devient de 

plus en plus évident que les objectifs visés sont à peu près les mêmes, ce qui milite encore 

plus en faveur de la collaboration.  

5.3 Essor de l’éducation financière 

Malgré les différences, avec le regain d’intérêt et l’’attention et la collaboration accrues à 

l’échelle internationale, le domaine de la littératie en matière financière et l’éducation 

financière prend son envol. Il émerge rapidement de son enfance, si l’on peut dire, pour 

passer à l’âge adulte. C’est ce qui se dégage du large éventail de conclusions découlant de 

l’expérience, des nouvelles recherches menées, des nouvelles orientations en évolution et 

des nouvelles initiatives au chapitre de l’évaluation, des incidences et de la reddition de 

comptes. À l’origine, on croyait qu’il serait difficile d’incorporer l’éducation financière au 

programme scolaire et d’amener la matière aux élèves, mais bien d’autres difficultés ont été 

relevées et doivent être abordées.  

 

Comme il est indiqué dans le présent rapport, les travaux de recherche menés aux États-

Unis par le Dr. Lew Mandell commencent à remettre en cause l’utilité de l’éducation 

financière dans les écoles secondaires, étant donné que les étudiants n’ont pas obtenu de 

meilleurs résultats aux examens après avoir suivi un cours sur les finances ou l’économie 

que les étudiants qui n’ont pas suivi le cours. Cependant, de nombreux intervenants 

contestent ces conclusions et s’en prennent plutôt à la qualité des programmes, à la qualité 
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et l’efficacité de l’enseignement dispensé, aux objectifs établis en matière d’apprentissage 

et à l’utilité des ressources. De plus, ils contestent le fait que les examens portent presque 

exclusivement sur l’aspect cognitif et négligent l’aspect comportemental, qui est privilégié 

dans l’enseignement.  

 

Des initiatives plus récentes dans le domaine de l’évaluation, comme celles qui sont menées 

au R.-U., montrent des résultats plus positifs. Un bon nombre d’intervenants estiment aussi, 

bien que cela reste à prouver, que les programmes dispensés au niveau secondaire donnent 

de meilleurs résultats et ont plus d’impact lorsque :  

• Le contenu et l’approche sont uniformes; 

• Le contenu est renforcé dans les matières de base dans les premières  

• années scolaires; 

• La matière est enseignée par des enseignants et enseignantes mieux formés  
et préparés; 

• Les ressources pédagogiques sont de meilleure qualité; 

• Le programme est évalué en fonction d’un plus large éventail d’objectifs et de 
stratégies d’évaluation; 

• Les objectifs cibles sont plus équilibrés par rapport aux connaissances, aux capacités 
et aux comportements.  

 

Le tout ramène à une question de plus en plus importante dans le domaine de l’éducation 

financière dans le monde : Quel est le grand résultat cible? À quoi reconnaît-on une 

personne apte à gérer ses finances personnelles? Quelles sont les connaissances, les 

capacités et les comportements clé indiquant que l’enseignement a atteint son but? Des 

initiatives sont en cours pour l’édification d’un consensus à ces égards.  
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5.4 Les défis communs à tous les pays 

Le présent rapport a tracé le profil des avancées dans le domaine de l’éducation financière 

dans cinq des plus grands pays anglophones du monde. Les pays en question connaissent 

un grand nombre des mêmes problèmes : 

• Il est encore difficile d’incorporer l’éducation financière au programme d’étude et de 
déterminer si la matière devrait être enseignée dans un cours à part, intégrée à 
d’autres cours ou les deux. Les pays appliquent différentes approches et stratégies, 
mais il n’y a pas encore de consensus sur la meilleure approche. On semble penser 
que l’intégration de la matière dans les premières années scolaires (de la 3e ou 4e à 
la 9e ou 10e année), avec un cours récapitulatif permettant le renforcement des 
compétences et l’application des connaissances acquises au primaire, soit 
préférable, mais cette tendance relevée n’est pas concluante.  

• Si l’on veut intégrer la matière, il convient de déterminer comment y parvenir, étant 
donné que l’incorporation de résultats d’apprentissage se rapportant aux finances 
dans le programme scolaire n’est que la première étape en vue de la prestation d’un 
enseignement de qualité aux élèves. Le personnel enseignant doit être formé et 
disposer des moyens pour enseigner la matière efficacement, et des initiatives 
d’évaluation s’imposent pour valider tout résultat positif perçu. Les pays appliquent 
des stratégies d’intégration, mais la plupart des initiatives à cet égard commencent à 
peine, ne sont pas structurées et se heurtent aux problèmes persistants découlant 
du manque de formation du personnel enseignant et de la nécessité de ressources 
pédagogiques de qualité expressément conçues pour répondre aux défis particuliers 
de l’intégration. 

• Comme on l’a indiqué, un consensus s’Impose sur les éléments qui doivent être 
enseignés – les résultats escomptés en termes de connaissances, de capacités et de 
comportements. Là encore, des pays ont mené des initiatives à cet égard, mais l’on 
ne s’entend pas quant à la matière à enseigner. Un consensus pourrait cependant se 
dégager à mesure que les pays échangent davantage d’information, apprennent des 
expériences d’autrui et cherchent d’autres façons de travailler de concert. 

• Des problèmes persistent dans la formation du personnel enseignant. Un grand 
nombre d’enseignants et d’enseignantes ont peu d’expérience ou de connaissances 
spécialisées du domaine et pourraient douter de leur capacité d’enseigner la 
matière. De plus, dans le contexte économique actuel, il est difficile pour les 
gouvernements de fournir une formation et des ressources pédagogiques adéquates 
au personnel enseignant dans le domaine.  

• Des recherches s’imposent pour que soit établi le type de connaissances qui atteste 
de la réussite d’un programme d’éducation financière. 
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• Enfin, mentionnons le problème de l’évaluation – c.-à-d. mettre au point les 
mécanismes voulus pour faire les évaluations et trouver les ressources nécessaires 
pour mener des évaluations utiles et probantes, permettant de relever les 
programmes qui fonctionnent, les raisons du succès, les  programmes qui ne 
fonctionnent pas et les raisons de l’échec. Les méthodes d’évaluation efficaces 
coûtent cher et relèvent du long terme. Pour cette raison, cependant, des pays ont 
commencé à investir davantage d’efforts et de ressources dans l’évaluation. L’OCDE 
accorde aussi une plus grande priorité à l’évaluation de l’éducation financière et a 
constitué un groupe de travail international sur la question. 

 

En résumé, le Canada peut apprendre beaucoup des réussites et des échecs des pays qui 

sont des chefs de file dans le domaine de l’éducation financière. Les pays examinés dans le 

présent rapport sont disposés à faire part des conclusions qu’ils ont tirées et apprécient 

l’occasion qui leur est donnée d’approfondir ensemble le domaine à mesure que sont mises 

en œuvre les initiatives d’éducation financière.  

 

Le Canada est également bien placé pour apporter une grande contribution et assumer un 

rôle de chef de file à l’échelle internationale en appuyant l’élaboration de solutions 

susceptibles de régler les problèmes que l’on vient d’analyser. Le Canada a une 

contribution à apporter dans les domaines de la recherche, de l’évaluation et de la 

formation du personnel enseignant, contribution qui serait bien accueillie par d’autres 

membres de la communauté internationale, et qui en ferait un chef de file en la matière à 

l’échelle mondiale.  

 

Note : Des annexes sont disponibles au site internet de la Fondation canadienne 

d’éducation économique à l’adresse : www.cfee.org 
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